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CONTRE-VALEUR MONETAIRE 

1 DTS = 0,6002 Dinar Tunisien (DT) 
(a decembre 1981) 

rAUX DE CHANGE OFFICIEL 

1 DT 1 Dollar EU 

Annee En fin d' annee Moyenne annuelle 

1971 0,4807 0,5175 
1972 0,4840 0,4772 
1973 0,4451 0,4200 
1974 0,4065 0,4365 
1975 0,4253 0,4023 
1976 0,4309 0,4288 
1977 0,4121 0,4290 
1978 0,4034 0,4162 
1979 0,3959 0,4065 
1980 0,4187 0,4050 
1981 0,5157 0,4938 

Source: FMI, Statistiques financieres internationa1es, juillet 1982. 

ANNEE BUDGETAlRE 

ler janvier - 31 decembre 



PREFACE 

Le present rapport a ete prepare par les membres d'une mission 
economique qui a visite la Tunisie de septembre a. novembre 1981. Cette 
mission etait composee de: 

Heinz Bachmann 
Rene Vaurs 
Rosalinda Dacumos 
Werner Schelzig 
Kevin Cleaver 
Ibrahim Elwan 
Joelle chassard-Manibog 

(Consultant) 
Johan Van Beuzekom 
Anthony Edwards (Consultant) 
William Sheldrick 
Christian Duvigneau 
George Guda (Consultant) 
Roy Knighton 
Ian Christie 
Louis Vassiliou 
AnIl McNamara 
Norman McEvers (Consultant) 
GeI'ard Tenaille 
Celine Ng 

Chef de mission 
Chef Adjoint, Economie generale 
Protections macroeconomiques 
Emploi 
Agriculture 
Energie 

Energie 
Eaux 
Industries manufacturieres 
Phosphates et derives 
Materiaux de construction 
Industries du ciment 
Transports 
Urbanisme 
Sante 
Enseignement 
Enseignement 
Assainissement 
Secretary 

Un premier projet de rapport a ete discute avec les autorites du 
Depart!ment du Plan (Ministere du Plan et des Finances). Les chiffres et 
objectifs definitifs du Plan, tels qu'approuves par Ie Parlement a la mi-1982, 
ont ete incorpores au texte a l'issue des discussions du dernier projet de 
rapport (janvier 1983). 
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Le premier volume du present rapport (Rapport No. 4137-TUN) a ete 
distribue aux Administrateurs le 16 mars 1983. 11 contient l'analyse et 
l'evaluation des tendances et perspectives macroeconomiques a l'annee 1982, 
propose un certain nombre de changements et comprend une discussion sommaire 
du programme d'investissements tel que propose dans les divers chapitres de ce 
secone volume. 

Les tendances macroeconomiques a l'annee 1982 sont resumees dans le 
dernif~r Rapport au President (Rapport No. P-3573-TUN, Projet SOFOMECA, 10 mai 
1983, par. 10). Le Gouvernement tunisien a l'intention d'effectuer dans le 
proche avenir un examen des realisations a mi-terme du VIeme Plan, en tenant 
compt.! des incidences de ces tendances. L' analyse et l' evaluation des aspects 
secto::~iels contenus dans le present rapport demeurent en tout pertinentes pour 
formui~er une strategie efficace de developpement a long terme. 





CHAPITRE I - LE SECTEUR AGRICOLE 


1.1 Ce chapitre donne Ie resume des resultats d'une etude sur Ie secteur 
agr~c~le qui a ete realisee conjointement par Ie Ministere de l'Agriculture 
tun1S1en et la Banque mondiale en octobre-novembre 1981 (cf. Rapport no. 
3876-TUN). Le paragraphe 1.9 ci-apres enonce les raisons pour lesquelles il 
est prevu dans ce secteur un programme d'investissement d'environ 12 % 
inferieur a celui qui est propose dans Ie VIeme Plan, sans toutefois deroger 
les objectifs de la politique sectorielle du Gouvernement. 

A. Objectifs et Investissements du VIeme Plan de Developpement 

1.2 Les objectifs du VIeme Plan dans Ie cadre du secteur agricole visent 
notal~ent a atteindre llautonomie alimentaire pour alleger la dependance de la 
Tuni,ie des importations de denrees alimentaires, relever les revenus du 
mili,~u rural, assurer une plus grande disponibilite des produits alimentaires, 
creer des emplois, produire et economiser des devises et promouvoir la 
croissance de l'economie. L'atteinte de ces objectifs permettrait egalement au 
Gouvernement de minimiser les disparites regionales et celles entre Ie milieu 
rural et Ie milieu urbain. L'analyse des donnees de base considere ces 
objectifs comme arr~tes bien qu'ils puissent ~tre interchanges. En effet, 
llautonomie alimentaire n'est pas exactement concourante avec la promotion des 
exportations pas plus qu'avec la maximisation des revenus agricoles. 

1.3 Les resultats du secteur agricole de la Tunisie se sont averes 
satisfaisants au cours des annees 70, si on les compare a ceux d'autres pays a 
reVE:nus moyens; en effet, la valeur de la production a progresse de 4,4 % par 
an, en termes reels. Cependant, par suite de la croissance rapide du PIB de la 
Tuni'sie (7,5 % par an au cours des annees 70) et de sa croissance 
demographique (2,4 % par an), la demande de produits alimentaires slest accrue 
plun vite que l'offre, d'o\!. une expansion rapide des importations alimentaires 
(de 7 a 8 % par an en prix constants des annees 70). Ceci est particulierement 
vrai. pour la seconde moitie de la decennie, periode au cours de laquelle la 
croissance de la production alimentaire du pays a enregistre un ralentissement 
condderable. 

1.4 Les investissements pour la mecanisation de l'agriculture, qui ont 
contrecarre les investissements generateurs d'emplois agricoles dans les 
secteurs tels que l'irrigation, l'elevage et l'arboriculture fruitiere, ont 
amene une stagnation des emplois dans ce secteur. II se sont egalement 
traduits par une rapide migration rurale vers les centres urbains (cf. 
Chapitre VI sur Ie logement pour de plus amples details). II a ete estime 
qu'en 1960, environ 64 % de la population vivaient en zones rurales alors 
qu'en 1980 la population rurale n'etait plus que de 47 %. L'augmentation de la 
prc,duction agricole, accompagnee de I' augmentation des emplois ruraux non 
agticoles et de l'exode rural, s'est traduite par un lent declin du 
p01.lrcentage des populations rurales vivant au-dessous du seuil de pauvrete 
abf;olue (18 % en 1975; 14 % en 1980). Par contre, I' amelioration dans les 
vi: .. les a ete plus substantielle : Ie pourcentage de populations vivant 
au··dessous du seuil de pauvrete absolue est passe de 25 % a 12 %, soit pres de 
la moitie de la population totale. Combler les disparites entre Ie milieu 
rural et Ie milieu urbain devient donc un des objectifs les plus importants de 
la strategie economique et sociale. 
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1.5 La totalite des investissements agricoles du Veme Plan (1977-1981) 
s'est elevee a 584 millions de dinars tunisiens (DT) en termes courants, soit 
17 % au-dessus des projections /1. Ceci s'explique notamment par le montant 
des investissements prives plus~leves que prevu du fait que l'Etat avait 
presque atteint le plafond de ses investissements. La productivite des 
investissements est consideree satisfaisante. Tenant compte que la moitie des 
investissements agricoles est destinee a des projets a long terme avec un an 
de retard comme dans les autres secteurs, mais prenant 1 'augmentation de la 
production prevue Cobtenue en appliquant des methodes de moindres carres a la 
periode 1971-1981), on obtient un coefficient marginal de capital d'environ 
6,3 pour l'agriculture, compare a 3,4 pour l'economie dans son ensemble. 

1.6 Le VIeme Plan de developpement considere que l'agriculture fait 
partie des quatre ou cinq secteurs prioritaires pour lesquels il est prevu que 
les investissements s'accroissent en ligne avec la capacite d'absorption. Ce 
Plan prevoit de faire passer le montant total des investissements consacres a 
l'agriculture de 12,9 % (Plan precedent) a 18,9 %, soit de 913 millions de DT 
a 1,5 milliard, aux prix moyens 1982-86, ce qui, en termes reels, represente 
une augmentation de 70 %. Les investissements agricoles, par categorie, 
met tent en evidence les projets a caractere directement productif (Tableau 
1.1) • 

Tableau 1.1; REPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR CATEGORIES, 
1977-86 

Situation reelle Previsions 
1977-81 1982-86 

Irrigation 
Hydraulique villageoise 
Developpement rural integre 
Elevage 
Foresterie et Conservation des sols 
Arboriculture fruitiere 
Materiel agricole 
Peche 
Serres 
Stockage des cereales 
Recherche, Vulgarisation, 
Etudes et Divers 

TOTAL 
Montant total (en millions de DT) 

aux prix 1982-86) 

39,4 

4,0 


12,1 

7,5 

5,1 


17 ,5 

7,0 

3,3 


100,0 

913,1 /1 

32,3 
6,5 
6,4 

13,5 
6,5 
7,4 

10,5 
8,4 
1,9 
2,3 

100,0 

1.550,0 

/1 	 cf. renvoi 11, Vol. I, p. 28 

Source : Ministere du Plan et des Finances 

11 	 Compte tenu de l'ecart entre le taux d'inflation projete et le taux 
d'inflation reel, les investissements agricoles ont depasse les objectifs 
du Plan de 10 %. 
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1.7 L'analyse quantitative de la productivite de chacune de ces 
categories d'investissement se trouve compliquee par leur complementarite en 
apport de benefices: c'est ainsi que dans Ie domaine de 1 'irrigation, la 
vulgarisation et la recherche contribuent a la productivite des investisse­
ments. En outre, ces investissements sont introduits par la voie de differents 
mecanismes, notamment de projets regionaux, d'exploitants prives et d'inves­
tissements directs de l'Administration. II est difficile de distinguer la 
productivite de chaque categorie d'investissement de la performance de chaque 
investisseur. Cependant, l'analyse qui est possible (en se fondant sur les 
coefficients marginaux de capital et en s'appuyant sur les taux de rendement) 
suggere que l'ordre de productivite de ces categories d'investissement dans Ie 
passe a ete Ie suivant 

a) elevage; 

b) recherche, vulgarisation, materiel agricole et intrants modernes; 

c) arboriculture fruitiere; 

d) irrigation et serres; 

e) pEkhe; 

f) foresterie et conservation des sols. 


1.8 Les mouvements marginaux de distribution des investissements proposes 
dans Ie VIeme Plan sont, pour la plupart, justifies par cette analyse. II 
conviendrait d'accorder plus d'importance a l'elevage et aux arbres fruitiers. 
II serait meme peut-etre souhaitable de consacrer plus d'investissements a la 
rechE~:rche et a la vulgarisation ainsi qu'a la fourniture d'intrants modernes, 
etant donne qu'il s'agit-la de moyens par lesque1s p1usieurs autres techno­
logies nouvelles viables pourraient etre introduites. Les investissements 
d'ir:~igation sont consideres moins importants, etant donne qu'une gestion 
prec,tire des ressources et un usage anorma1 de l' eau disponib1e ont affaib1i 
1a p'roductivite d'investissements anterieurs. L'importance minime accordee au 
matel:iel agrico1e ref1ete, en partie, ses consequences negatives sur I' emp10i 
qui :~ontrecarrent ses effets positifs sur 1a production. La poursuite des 
inve:3tissements de foresterie et de conservation des sols, ma1gre 1es 
resultats mediocres obtenus anterieurement, se justifie par 1a gravite des 
problemes tunisiens de l'erosion des sols, du deboisement et de 1a 
desertification, ainsi que par 1e fait qu'une strategie plus viable a ete mise 
au point dernierement (par. 1.35). Les investissements dans 1e domaine de 1a 
peche semblent recevoir trop d'importance car la cause des resu1tats 
re1ativement mediocres obtenus dans 1e passe n'a pas ete trouvee. Parmi 1es 
problemes, on peut notamment citer les ressources 1imitees des pecheries en 
Mediterrannee, l'inadequation des infrastructures portuaires, 1es difficultes 
de gestion et 1e faible taux de recouvrement des credits consentis aux 
pecheurs. 

1.9 Bien que Ie present rapport soit conforme aux considerations de 
po1itique genera1e qui ont conduit 1e Gouvernement a proposer un programme 
d'investissements aussi important, et compte tenu en particu1ier de 1a haute 
priorite accordee a 1a mise en valeur des campagnes dans 1e Vleme Plan, i1 met 
ser:i.eusement en doute 1a capacite du pays d' accroitre, en fait de pres de 
70 :~, les investissements dans 1e secteur rural, en cinq ans seu1ement. 
L'e::ude sur 1e secteur agrico1e, rea1isee conjointement par 1e Ministere de 
l' A,,~ricu1ture et 1a Banque mondia1e, d I apres 1aqueUe ce chapitre a ete 
elaOore (par. loU, proposait un investissement total de 1,36 milliard DT, ce 
qui etait deja a l'epoque considere comme un programme tres ambitieux qui 
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mettrait durement a l'epreuve la capacite d'absorption de la Tunisie. En 
consequence, tout en reconnaissant qu'un programme plus important serait a la 
fois utile et justifie, cette etude ne porte pas sur plus de 1,36 milliard de 
DT d'investissement dans Ie secteur rural et ne pretend pas connaitre 
exactement ou les insuffisances se produiront. Une augmentation de 50 %, en 
termes reels, ne pourra etre obtenue que si certaines mesures importantes sont 
prises sans retard. En effet, pour environ les deux-tiers du total des 
investissements agricoles prevus a la charge du secteur public, les 
contraintes de preparation de projets et de capacite de mise en oeuvre 
risquent d'etre les principaux obstacles. Toute mesure prise pour developper 
cette capacite de mise en oeuvre aura un impact determinant sur Ie volume des 
investissements dans l'avenir (par. 1.25). Pour assurer que les 
investissements du secteur prive atteignent un peu plus d'un tiers du total, 
il est indispensable d'encourager les exploitants prives a investir. Pour ce 
faire, il faudra introduire de nouvelles mesures dans certains domaines de la 
politique economique. Ceci implique, en particulier, Ie relevement des prix 
au producteur (par. 1.13), l'amelioration du systeme de commercialisation 
(par. 1.17) et du systeme du credit (par. 1.23). Bien qu'on note des 
ameliorations a cet egard, il reste encore beaucoup a accomplir. 

1.10 En outre, les investissements lies a l'agriculture, comme la 
commercialisation des produits, leur transformation, la fourniture d'intrants 
et les infrastructures (routes, services de sante, ecoles, adduction d'eau) 
sont inclus dans d'autres programmes sectoriels; ils revetent cependant une 
grande importance dans Ie cadre general du developpement rural. Bien qu'il 
soit difficile de quantifier Ie montant optimum des investissements a allouer 
aux infrastructures rurales, il est recommande qu'il reste en ligne avec les 
objectifs de la production agricole et des autres activites de production 
rurale envisagees. Une aide accrue aux organisations des communautes rurales 
leur permettrait d'assumer une part de la responsabilite de la gestion de ces 
installations. Le present rapport recommande que le Ministere de l'Agriculture 
et les Collectivites locales envisagent de fournir une telle aide pour encoura­
ger les communautes rurales a participer aces activites. 

1.11 Compte tenu du programme d'investissements ci~dessus, Ie Plan prevoit 
une croissance moyenne annuelle de la production rurale de 4,8 % (4,4 % de la 
valeur ajoutee) en termes reels. Etant donne la croissance a long terme 
enregistree dans Ie passe, les contraintes de capacite d'absorption et Ie fait 
que de nombreux changements importants de politique necessaires a l'accelera­
tion de la croissance rurale ne peuvent etre mis en oeuvre du jour au 
lendemain (des resultats tangibles sur les changements intervenus seront longs 
a venir), le present rapport retient un taux de croissance legerement 
inferieur a celui du Plan, soit 4 % par an, en termes reels, pour la totalite 
de la production agricole. Meme cet objectif ne pourra etre atteint que si 
des efforts importants sont deployes pour modifier la politique courante et le 
cadre institutionnel, comme expose ci-apres. Tout retard apporte dans la mise 
en oeuvre de ces modifications entrainerait presque obligatoirement un nouveau 
ralentissement de la croissance globale de la production. 

1.12 Aucune projection n'a ete formulee dans Ie domaine de l'emploi, mais 
l'experience acquise pourrait vraisemblablement se repeter - stagnation des 
emplois agricoles. Les investissements generateurs d'emplois dans les 
domaines tels que l'irrigation, la foresterie et la conservation des sols, 
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ainsi que l'elevage seront vraisemblablement contrecarres par les innovations 
de mecanisation. Pour minimiser l'exode rural, il faudrait investir dans 
l'industrie rura1e plutat que dans l'agriculture. On estime que l'encours du 
deficit externe enregistre pour les produits alimentaires passera en de~a de 
200 millions de dollars (1981) a environ 350 millions de dollars en 1986. Le 
VIeme Plan ne prevoit qu'un deficit net de 140 millions de dollars; ce chiffre 
implique donc une baisse du volume des importations, ce qui est peu probable 
compte tenu des difficultes rencontrees dans la mise en place de toutes les 
reformes structurel1es recommandees dans Ie VIeme Plan et Ie present rapport. 

B. 	 Changements Necessaires a Apporter aux Politiques et aux Institutions 

Politique Generale 

1.13 Prix et subventions /1. Une po1itique consistant a assurer des prix 
suffisants au producteur est probablement Ie seul et Ie plus important moyen 
d'enccurager les agricu1teurs a produire et ainsi d'atteindre les objectifs 
ambitieux du Plan en matiere de production et d'investissements. La plupart 
des plix agrico1es et des prix d'intrants sont fixes par Ie Gouvernement 
(allar"t des prix au producteur aux prix de detail). Au cours des ans, ce 
systen~ a serieusement decourage la production agricole malgre l'existence 
d'un ~ysteme de subventions a la production. Les prix au producteur de 
cereaies, de cultures industrielles, d'olives et de Yin ont ete fixes a un 
niveau artificiellement bas, surtout par rapport aux prix locaux e1eves des 
biens manufactures et des services estimes en 1979 a 20 % au-dessus des prix 
mondi.mx. La deterioration des termes de 1 'echange enregistree au cours des 
annee; 70 a decourage la production de substituts d'importation et de cultures 
d' exp,,>rtation agricoles. Les subventions d' intrants agricoles ne profitent 
quIa :)eu d'agriculteurs et, en general, elles ne representent qu'un faible 
pourcmtage de leurs couts. II n'en est pas de meme pour les cultures 
irrig~ees (notamment fruits et legumes) qui beneficient de fortes subventions 
pour l'eau, alors que les prix a la production ne sont pas fixes mais etablis 
par 1e marche, sauf pour ce qui est des cultures industrielles. 

1.14 De ce systeme i1 resulte que les revenus de la plupart des cultures 
non irriguees sont artificiellement bas. On estime qu'en 1980 Ie revenu d'une 
ferme cerealiere moyenne correspondait a environ 20 % des depenses d'une 
famiJle tunisienne moyenne. si l'annee est mauvaise, l'agriculteur gagne 
beaucoup moins. Comme 80 % des agriculteurs tunisiens possedent des 
exploitations plus petites que la moyenne, ils gagnent par consequent encore 
moim;. Cette situation contribue a I' exode rural et aux faibles 
inveHtissements en agriculture. Les subventions ont tendance a etre fournies 
pour les intrants les plus modernes (vache "pure race" de preference aux 
espeC!es croisees, concentres alimentaires plutot qu'autres types 
d'al:Lmentation animale, eau d'irrigation, engrais, pesticides, etc.) et ne 
sont ulitisees que par un petit nombre de gros exploitants; elles induisent un 
certain gaspillage, surtout pour ce qui est de l'eau d'irrigation, dont Ie 
prix est bien inferieur au cout, et el1es entratnent parfois l'utilisation 
exce'3sive de certains intrants. 

/1 	 ~es resultats d'un premier examen de la question du controle des prix et 
des subventions pour les cereales et la viande, figurent dans un rapport 
economique de la Banque mondiale (no. 3399-TUN, 15 septembre 1981). 

http:mondi.mx
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1.15 Certains prix au producteur ont recemment fait l'objet d'une 
augmentation plus rapide que celIe des couts des intrants et de l'inflation 
moyenne des prix, pour que les termes de l'echange soient davantage en faveur 
de l'agriculture. II convient cependant de deployer d'urgence de plus gros 
efforts pour atteindre les objectifs ambitieux du Plan. Les prix au 
producteur pourraient etre fixes au cours du marche mondial et etre majores 
d'une somme egale a la moyenne des droits de douane sur toutes les importations 
tun1S1ennes. On pourrait notamment pre lever sur les importations alimentaires 
(cereales, viande, lait, sucre, huile vegetale) des droits de douane egaux au 
pourcentage de surevaluation des prix locaux, de fa~on a proteger les 
producteurs tunisiens contre des importations a prix artificiellement bas. 
Si, dans une telle situation, les prix a la production etaient libres, ils 
rejoindraient rapidement les prix du marche mondial plus les droits de douane, 
et pourraient etre negocies librement entre les entreprises de transformation/ 
commercialisation et les exploitations (comme c'est Ie cas pour la betterave a 
sucre et Ie tabac). Pour compenser l'effet de la surevaluation, les produits 
(huile d'olive, raisin a vin, fruits exportes et legumes) pourraient beneficier 
d'une subvention d'un montant equivalent a la taxe douaniere moyenne prelevee 
sur les importations tunisiennes. Ce mecanisme est relativement simple pour 
les olives et Ie raisin car les subventions peuvent etre fournies par la voie 
d'agences publiques de commercialisation. Pour les autres fruits et legumes, 
les subventions pourraient etre fournies par la voie des cooperatives de 
commercialisation. Le prix des fruits et legumes vendus sur Ie marche local 
doit rester libre. Au fur et a mesure que les droits preleves sur les biens 
manufactures baisseront, comme il a ete envisage ailleurs dans ce rapport, et 
que les prix de manufacture des produits tunisiens se rapprocheront des prix 
internationaux, les subventions a l'exportation et les taxes a l'importation 
pourront etre reduites graduellement. 

1.16 Comme les prix au producteur auraient en general tendance a augmenter 
si les recommandations ci-dessus etaient appliquees, les subventions aux 
intrants pourraient etre graduellement reduites. Ces changements de politique 
devraient avoir pour effet d'accroitre la plupart des revenus agricoles, a 
l'exception toutefois de ceux qui dependent d'intrants fortement subventionnes 
tels que les fruits et les legumes irrigues, la production de volailles ou 
encore la production industrielle de lait a partir de concentres subventionnes. 
Les revenus dans ces domaines tomberaient jusqu'au niveau de la valeur de la 
production sur Ie marche mondial, d'ou une meilleure equite au sein du secteur 
agricole ainsi qu'entre Ie secteur agricole et les autres secteurs. Les 
systemes de culture et d'elevage qui n'ont re~u que peu d'attention tendront a 
occuper une plus grande superficie et recevront donc un investissement plus 
important. 11 convient cependant de reconnaitre que soit Ie prix d'alimen­
tation au detail, soit la subvention du Gouvernement aux consommateurs, devra 
s'accroitre pour financer Ie relevement des prix au producteur. 

1.17 L'organisation de la commercialisation des produits agricoles et de 
la fourniture des intrants est telle qu'elle ne favorise pas Ie developpement 
agricole. En effet, l'evolution du secteur agricole dans un pays a revenus 
moyena et en voie de developpement rapide comme la Tunisie est concomitante a 
l'evolution de la demande locale en produits alimentaires conditionnes et 
onereux. L'augmentation des revenus agricoles est elle-meme concomitante a 
l'expansion de la production necessaire pour satisfaire l'evolution de la 
demande. A cette fin, les entreprises de commercialisation doivent diffuser 
aux agriculteurs Ie flux de la demande, de meme que les fournisseurs d'intrants 
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doivent se premunir d'intrants nouveaux et de biens d'equipement dont les 
agriculteurs auront besoin pour satisfaire l'augmentation de la demande et 
tirer parti des opportunites d'accroissement de la production. 

1.18 II existe des entreprises publiques pour la fourniture d'intrants et 
pour la commercialisation des cereales, des legumineuses, des olives, du vin, 
de la viande, des engrais, des semences et du materiel agricole; plusieurs 
!lOffices" publics participent a la collecte du lait, des fruits et des 
legumes. Cependant, ils tendent en general a etre lents a repondre aux 
indices du marche et a distribuer les intrants agricoles qui ne sont 
d'ailleurs pas toujours disponibles en quantites suffisantes et en temps 
opportune Cette situation s'explique en partie par Ie manque d'efficacite et 
par une politique de prix du Gouvernement ne permettant pas aces entreprises 
d'accumuler un surplus monetaire suffisant pour financer leurs propres 
investissements. Elles doivent par consequent solliciter du Gouvernement des 
transferts budgetaires qui sont souvent trop longs pour repondre en temps 
opportun aux besoins d'infrastructure et d'entretien. Cette situation decoule 
en paltie aussi d'une certaine divergence entre les objectifs des entreprises 
publi(:ues de commercialisation et celles de distribution d' intrants: tel est 
Ie caE, par exemple pour la politique du Gouvernement visant a subventionner la 
consorwation de produits alimentaires de base et la fourniture d'intrants 
agricoles; a assurer l'approvisionnement alimentaire des consommateurs tout en 
s'effor~ant de promouvoir les exportations; et a assurer la collecte des 
recoltes chez les agriculteurs et la fourniture des intrants agricoles sans 
toute:ois disposer d'un budget approprie. Une telle situation a contribue a 
I' aff,liblissement de la performance de la plupart des entreprises pub liques. 

1.19 De par la loi, les entreprises privees ne doivent pas fa ire concur­
rence aux entreprises publiques en ce qui concerne certains produits de base, 
bien qu'un marche parallele soit tolere a petite echelle. Pour la plupart des 
autres produits de base, les entreprises privees de commercialisation et de 
distribution d'intrants sont soumises a une reglementation stricte et les 
marges de benefices officielles res tent faibles afin que les distributeurs 
prives ne penetrent pas ces domaines - exception faite des entreprises privees 
d'exFortation de fruits dont les activites tres rentables sont moins 
contI 'Hees. 

1.20 Pour redresser cette situation, Ie Gouvernement propose une serie de 
mesures dont la coordination et la promotion seraient confiees a un nouvel 
Inst:.tut pour la Promotion de l'Agriculture, a creer sur Ie modele de l'Agence 
pour la Promotion Industrielle (API). Ses objectifs seraient d'ameliorer la 
performance des entreprises publiques de commercialisation et de transfor­
mation des produitsj d'encourager Ie secteur prive a investirj et mettre en 
plac,~ des cooperatives de commercialisation. Pour atteindre ces objectifs, il 
faud-r:ait assurer~ a) la reforme de la gestion des entreprises publiques et 
not~mnent la passation de contrats entre Ie Gouvernement et chaque entreprise, 
stipJlant les droits et les obligations de chacun; b) de nouveaux investisse­
ments publics dans Ie domaine de la commercialisation et de la transformation 
des produits dont certains sont deja identifies; c) Ie dynamisme des entre­
prises privees de commercialisation et de transformation grace a l'abolissement 
du controle de nombreux prix, la liberalisation des activites de commerciali­
sation, la formulation d'innovations en matiere d'investissements et la 
fourniture d'une assistance technique et de credits; d) la creation de 
cooreratives ainsi que la promotion de contrats entre producteurs et 
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entreprises de transformation qui porteraient sur la commercialisation de la 
production en echange pour une fourniture d'intrants, de credits, etc. 
D'autres mesures qui pourraient etre specifiquement prises pour chaque produit 
de base consisteraient notamment en l'abolissement de la reglementation 
relative aux marches de fruits et de legumes dans les villes; l'introduction 
de systemes standards de classification et de controle de la qualite des 
produits; et l'incitation du secteur prive a la concurrence pour la 
commercialisation de l'huile d'olive, du vin et des cereales, y compris 
l'etablissement de marges de benefices suffisantes pour encourager le secteur 
prive a investir dans des installations de stockage des cereales. 

1.21 Le Gouvernement propose egalement des mesures visant a ameliorer la 
fourniture d'intrants agricoles, y compris la mecanisation des exploitations. 
La reforme de la gestion des entreprises publiques ferait partie de ce 
programme. Le secteur prive sera encourage a jouer un role plus important 
grace au relevement des marges de benefices, a la promotion des 
investissements prives dans la fourniture d'intrants agricoles, et a la 
fourniture d'une aide pour le demarrage et les credits. Le plan national pour 
la mecanisation agricole prevoit une reforme de la structure des impots, de 
meme que des subventions pour le materiel agricole; la facilite d'acces au 
credit pour le materiel agricolej l'etablissement de services de vulgarisation 
en matiere d'engrais agricoles; et l'amelioration des prestations de materiel 
agricole par les entreprises pUbliques. 

1.22 Le present rapport est nettement favorable aux deux programmes 
proposes visant a ameliorer la gestion du secteur public et a promouvoir les 
investissements prives. Il recommande qu'au fur et a mesure que des 
mecanismes cooperatifs prives et regionaux efficaces se developperont, les 
autorites regionales et les Offices d'irrigation soient releves de leurs 
fonctions de commercialisation de fa~on a leur permettre de se consacrer 
uniquement aux fonctions pour lesquelles il sont le mieux adaptes, 
c'est-a-dire la fourniture d'eau pour l'irrigation. 

1.23 Credit. Le systeme actuel de credit agricole reflete certaines 
carences: a) seulement 15 % environ des agriculteurs re~oivent des credits; b) 
ces credits ne sont pas toujours utilises de fa~on efficace en raison du 
manque de renforcement et des faibles taux d'interet (6 a 7 % sur les prets a 
moyen et long termes); c) le taux de recouvrement est faible (20 a 90 % selon 
le risque d'insolvabilite supporte par l'agence de credit); d) le credit est 
cheri e) il existe plusieurs programmes de pret dont les criteres d'evaluation 
des demandes et les conditions d'attribution sont differentes et dont les 
procedures creent une certaine confusion et discrimination. En outre, du fait 
que le taux d'interet des prets est inferieur a celui de l'inflation et qu'il 
n'existe aucune mesure effective de remboursement des prets, l'obtention d'un 
pret est rentable meme si l'emprunteur n'envisage pas d'investir. Cette 
situation encourage le recours au credit pour des fins non productives telles 
que la consommation. 

1.24 Le Gouvernement a cree une nouvelle banque de developpement agricole 
dont le but est d'octroyer des credits a moyen et long termes pour des projets 
de grande envergure; les petits projets continuent a etre finances par les 
institutions etablies de longue date. Cependant, les problemes releves dans 
le systeme du credit agricole de la Tunisie proviennent en grande partie de 
politiques inadequates. En consequence, ils demandent a etre resolus par des 
changements de politique plutot que par une reorganisation des institutions. 
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C'est ainsi qu'il semble important: a) d'accroitre le recouvrement des prets 
en refusant de consentir le moindre credit a tout emprunteur encore debiteur, 
en levant des interets de retard, en levant un droit de saisie a l'encontre de 
tout emprunteur defail1ant et en incitant les banques a recouvrer 1es prets en 
retard; b) de re1ever 1e taux d'interet de son niveau actue1 de 6 % a au moins 
9 % tout en vei11ant a ce qu'i1 ne depasse pas ce1ui des autres secteurs, ceci 
en tant qu'incentive financiere a preter et pour amener les agricu1teurs a ne 
faire appe1 au credit que pour des investissements rentab1es; c) de fusionner 
1es fonds des diverses sources officie11es de credit en un seu1 systeme de 
credit standardise (taux d'interet unique, criteres uniformes d'eva1uation de 
sous-projets et procedures d'approbation decentra1isees); d) de desservir un 
plus grand nombre d'agricu1teurs, en particu1ier 1es petits exp1oitants, et 
acce11~rer 1e processus d'examen des demandes de credit - ceci pourrait se 
faire en assoup1issant 1es criteres de tai11e minimum de l'exp1oitation pour 
l'obt.mtion du credit, en augmentant 1 'effectif du personnel charge de 
l'examen des dossiers, en mu1tip1iant 1es guichets de credit et en allegeant 
1es f)rma1ites drobtention; e) de tenter d'introduire des services financiers 
rurau:( novateurs et notamment des contrats par 1esquels 1es agricu1teurs 
s'eng,lgeraient avec une entreprise de commercialisation ou de transformation a 
produire une certaine denree de base et a recevoir des intrants, un credit et 
une assistance technique; f) d'introduire un contrat de location du materiel 
pour faire concurrence a 1a vente d'equipement a credit; et g) de demander aux 
distributeurs de credit d'octroyer des prets pour financer 1es intrants 
agrico1es. 

1.25 Preparation des projets. Etant donne que moins de 30 % des projets 
identifies dans 1e VIeme Plan sont prepares et que 1a duree moyenne s'ecoulant 
entre l'identification et l'execution d'un projet agrico1e est de deux a trois 
ans, un grand nombre de nouveaux projets inc1us dans 1e Plan ne commenceront 
pas avant 1a fin de ce Plan, a moins que des mesures ne soient prises pour 
hate]' leur preparation. Le Gouvernement a par consequent demande a 1a Banque 
mond:"ale de financer un projet d'assistance technique dont les objectifs sont 
1es f!,uivants ~ e1aborer rapidement 1es reformes de politique les plus critiques 
et 1es projets devant etre mis en oeuvre aux termes des VIeme et VIIeme Plans; 
b) rlmforcer la capacite de 1a Tunisie en matiere d' identification et 
d'e1aboration de projets, grace a la fourniture de personnels specialises et 
leur formation; et c) former plusiaurs institutions tunisiennes a effectuer 
des ,!tudes de faisabilite at de sous-secteur de haute qualite (en particulier 
CNEA. l'organisme public tunisien charge des etudes et de 1a preparation des 
proj,~ts agrico1es) et a gerer 1a preparation de projets (Departement de 1a 
PlanLfication et autres departements techniques du Ministere de 
l'Agriculture). I1 est indispensable de rea1iser des progres satisfaisants 
dans ce domaine pour atteindre 1es objectifs macroeconomiques enonces au 
paragraphe 1.11 dans 1e cadre du secteur. 

~tions Techniques 

1.26 Le regime foncier de 1a Tunisie contribue a restreindre 1e 
deve10ppement agrico1e. La plupart des exploitations sont tres petites (68 % 
ont moins de 10 ha) et morce11ees (70 % sont formees de 2 parce11es ou plus). 
Une grande partie des terres appartient a des exp10itants absenteistes et a 
des cooperatives qui exp10itent leur patrimoine de fa~on inefficace. De 
vastes etendues en propriete collective sont exp10itees et surpaturees de 
telle maniere qu'une erosion des sols se fait sentir. Peu d'agricu1teurs 
posf!edent des titres de propriete et 1a loi ne protege pas 1es exp10itants non 
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proprietaires, d'ou peu d'investissements fonciers. Compte tenu de ces 
problemes qui entravent l'introduction de techniques nouvelles, le 
Gouvernement a commence a prendre des mesures portant a imposer une taille 
maximum et minimum aux exploitations, a regrouper les terres dans les 
perimetres irrigues, a delivrer des titres fonciers et des certificats de 
propriete, ainsi qu'a distribuer des terres collectives aux exploitants 
pr1ves. Jusqu'a present, ces actions ne portent que sur les perimetres 
d'irrigation ou ce regroupement a commence. 

1.27 Les programmes d'action visant a ameliorer le systeme foncier et la 
gestion des fermes d'Etat et des cooperatives s'inscrivent dans les diverses 
categories d'investissements du Vleme Plan. Un plus grand pourcentage des 
res sources agricoles a pu etre consacre aces activites et le Gouvernement a 
l'intention d'en preparer le programme d'action. 11 devra prevoir la mise au 
point d'un programme de regroupement des terres dans les regions non 
irriguees, une meilleure application de la legislation en matiere de reforme 
agraire dans les perimetres irrigues, et une meilleure securite fonciere pour 
les exploitants non proprietaires. 11 convient egalement d'envisager des 
mesures visant soit a ameliorer la performance des cooperatives de production, 
soit a distribuer graduellement leurs terres a des exploitants prives par la 
voie de ventes et de contrats de location. Les techniciens agricoles au 
chomage pourraient beneficier d'un tel programme. 

1.28 Recherche et vulgarisation. Les services de recherche et de 
vulgarisation agricole ont introduit plusieurs techniques, aussi bien 
importantes que rentables, dans l'agriculture tunisienne. Cependant, il exite 
une tendance a creer des systemes differents pour chaque culture ou region 
donnee. La plupart des projets agricoles fournissent de tels services qui ont 
cependant tendance a disparattre a l'issue des projets. Rares sont les 
projets qui ont contribue a la creation d'institutions nationales viables et 
pourraient tirer profit de l'experience acquise. On aboutit par consequent a 
un systeme sans coordination ni direction centrale. En outre, la recherche 
agricole tend plutot a etre theorique qu'orientee vera la solution des 
problemes pratiques de l'agriculteur. La recherche a peu de contacts avec les 
services de vulgarisation et, du fait qu'elle est conduite par de nombreuses 
institutions autonomes, ses activites se chevauchent. Les agents de 
vulgarisation ont souvent une formation insuffisante et, du fait qu'il 
n'existe aucune autorite reelle de vulgarisation en Tunisie, le systeme fait 
defaut. Enfin, le budget de la recherche et de la vulgarisation etait en 
general trop faible. 

1.29 Pour resoudre ces problemes, le Gouvernment se propose d'entreprendre 
un programme de recherche et de vulgarisation qui developperait des themes de 
recherche et de vulgarisation appropries, organiserait des stations de 
recherche et des centres de vulgarisation, fournirait du personnel et des 
systemes de gestion et aurait un budget d'investissement et de fonctionnement 
adequats. Le programme propose emprunterait les techniques de vulgarisation 
des projets qui ont reussi dans d'autres pays, telles que le systeme de 
II format ion et de visites" qui a donne de bons resultats en Inde. 11 est prevu 
de regrouper la recherche et la vulgarisation au sein d'une institution 
nationale a vocation specialisee, dans laquelle il existerait un departement 
de la recherche et un departement de la vulgarisation. Les travaux de 
recherche seraient organises autour de stations "d'appui" dans lesquelles 
serait pratiquee la recherche appliquee et ou le contact avec les agents de 
vulgarisation serait assure. Des centres de travaux hebergeraient les 
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vulgarisateurs qui beneficieraient de l'aide de techniciens tres specialises 
operant en dehors de ces stations d'appui; les techniciens assureraient la 
liaison entre la recherche et la vulgarisation. Un tel programme serait plus 
efficace que les precedents pour s'attaquer aux problemes identifies dans le 
systeme de la recherche et de la vulgarisation. Ce rapport en approuve les 
principales recommandations mais, comme note plus haut, souhaiterait qu'une 
plus grande part du budget d'investissement agricole soit consacre a leurs 
fins. 

Questions de politique sectorielle 

1.30 L'irrigation a beaucoup contribue a la croissance rapide du secteur 
agricole tunisien. Cependant, les systemes d'irrigation existant sont souvent 
sous-exploites et, comme note precedemment, les investissements dans l'irriga­
tion cnt ete moins rentables que bon nombre d'autres investissements agricoles. 
Dans c.e nombreux perimetres d' irrigation a grande eche11e, l' eau se trouve 
sous-ltilisee. Cette situation s'explique notamment par une gestion precaire, 
le manque de connaissances et d'experience des fermiers, des querelles entre 
propri.etaires terriens, l' absenteisme, la penurie de main-d' oeuvre, de 
frequEmtes pannes du materiel d' irrigation et la disponibilite de l' eau. Les 
factures d'eau ne couvrent que 50 a 70 % des frais d'exploitation et 
d'entl'etien des perimetres d'irrigation et il faut. par consequent, recourir a 
des subventions gouvernementales. Les offices ne sont donc pas soumis a une 
discipline financiere qui amenerait une gestion efficace. Du fait que les 
ressollrces' financieres et humaines sont egalement utilisees pour d' autres 
taches (distribution de credit et d'intrants. commercialisation, recherche, 
vulgacisation). l'exploitation et 1'entretien de ces perimetres ne re~oivent 
pas l'attention qui leur est due. 

1.31 Face a cette situation. le Gouvernement envisage de prendre un 
certain nombre de mesures: ameliorer 1a gestion des offices; introduire un 
entretien systematique; reorienter 1a production vers des cultures plus 
rentables; imposer une taxe fonciere pour encourager la mise en culture des 
zones irrigables; ameliorer la qualite de la recherche appliquee et de la 
vulgE.risat'ion dans les zones irriguees; augmenter les redevances d' eau de 
fa~on a conferer aux offices une plus grande independance financiere et leur 
confier l'octroi de credits supervises ainsi que la fourniture d'intrants et 
de sE':rvices de commercialisation tant que ces services feront defaut (par. 
1. 17; • 

1.32 Dans le Vleme Plan, le pourcentage des investissements agricoles 
consacre a l'irrigation est quelque peu reduit. mais il represente tout de 
meme plus du tiers de leur totalite et comprend l'achevement des projets 
d' ir::~igation en cours. Les plus gros investissements portent sur les puits de 
surflce pour exploiter les eaux souterraines ainsi que sur le materiel 
d'entretien, 1a remise en etat des perimetres d'irrigation existants et 
l'hy:iraulique vi11ageoise. Certains des projets proposes ne semblant pas 
justifies du point de vue economique. il convient d'appliquer des criteres 
plus rigoureux pour eliminer de tels projets et de porter une plus grande 
attention au developpement complet des perimetres irrigues. En outre. il 
serait utile d'executer un projet de preparation pour un programme national 
portant sur la remise en etat des puits ainsi que sur le forage et 
l' an,enagement de nouveaux puits. 
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1.33 Les contraintes d'investissements dans le secteur de l'elevage 
portent sur: a) une alimentation du betail laissant a desirer tant en qualite 
qu'en quantite; b) la frequente penurie d'eau; c) les races locales de betail 
qui, bien que robustes et resistantes aux conditions difficiles, fournissent 
peu de viande et de lait; d) des abris inadequats, des conditions sanitaires 
mediocres et.des services de sante animale inappropries; et e) en general, 
l'absence de debouches pour la commercialisation du lait. Pour redresser 
cette situation, l'Administration a: a) fourni des concentres alimentaires 
subventionnes (en grande partie importes) et encourage la production de 
fourrage dans les regions irriguees et celles qui beneficient d'une bonne 
pluviometrie et ou se pratique la culture a sec; b) finance la creation de 
points d'eau (puits, reservoirs, etc); c) distribue des credits pour des abris 
a betail; d) fourni des soins veterinaires et des conseils d'hygiene par 
l'intermediaire des services de vulgarisation; e) cree des centres de 
ramassage du lait; et f) suite a ces ameliorations, importe d'Europe et 
d'Amerique du Nord des races de betail plus productives. Cette strategie a 
permis d'augmenter les rendements de lait et de viande par tete de betail, et 
a egalement stimule l'accroissement numerique du cheptel; cette strategie a eu 
de bons resultats dans les regions irriguees ou celles a haute pluviometrie ou 
le fourrage est abondant, dans les exploitations qui sont en mesure d'appliquer 
des techniques d'elevage relativement moderne et dans les secteurs ou il 
existe des services publics de soutien. Cependant, les regions seches ou se 
pratique intensivement l'elevage traditionnel n'ont re~u que peu d'attention. 

1.34 L'objectif du Vleme Plan est de poursuivre cette strategie. Des 
projets specifiques ont ete identifies pour le stockage de la viande, le 
developpement de la production du betail et des techniques d'ensilage dans les 
regions a haute pluviometrie du nord de la Tunisie. Des composantes d'elevage 
sont egalement incluses dans d'autres projets qui doivent etre entrepris dans 
le cadre du Vleme Plan, telles que le credit agricole, la recherche et la 
vulgarisation (cette derniere doit etre etendue et orientee sur les 
investissements et leur maintien, la conservation des sols et le developpement 
regional). Cette strategie permettra de poursuivre l'accroissement de la 
production du betail. Cependant, il s'agit 14 d'une strategie onereuse se 
prevalant d'unites laitieres specialisees, de lourdes importations de 
concentres alimentaires et de betail, d'installations mecanisees, de personnel 
specialise et de subventions substantielles du Gouvernement. Pour reduire les 
couts, il convient d'accorder plus d'attention a: la mise en place de 
mecanismes de prix encourageant la production du betail; la reduction 
graduelle des subventions aux aliments prepares pour le betail (pour la 
plupart a base d'intrants importes) pour promouvoir le recours aux paturages 
naturels et 4 une alimentation 4 base de fourrage naturel cultive; 
l'augmentation d'investissement en vaches de race croisee qui sont mieux 
adaptees que les vaches de pure race aux conditions inherentes 4 la Tunisie; 
la creation d'installations de sante animale a mesures preventives qui 
permettent surtout d'alleger les frais administratifs; l'augmentation 
d'investissement en matiere de commercialisation (collecte du lait et de 
distribution de la viande) et de fourniture d'intrants; l'amelioration de la 
gestion des paturages pour accroitre le rendement des paturages permanents et 
reduire le surpaturage; le renforcement du systeme de gestion des institutions 
nationales et une meilleure coordination des activites pour eviter les double 
services; la passation de contracts entre les eleveurs et les industries de 
lait et de la viande aux termes desquels les producteurs recevraient une 
assistance technique et du credit et leur vendraient des quantites bien 
specifiques de lait et de viande; et enfin l'elevage ovin et caprin. 
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1.35 Les problemes lies a l'erosion des sols. au deboisement et a la 
desertification entratnent une reduction de superficie des terres arables et 
des p!turages, accelerent la sedimentation des reservoirs et diminuent la 
production des forets et de l'elevage. Ces problemes sont pour l'essentiel 
dus au surp!turage et au recours a des techniques agricoles abusives, telles 
que la culture des regions semi-arides et Ie labour des flancs de coteaux de 
haut en bas plutot qu'en suivant les courbes de niveau dans des zones 
vulnerables a l'erosion des sols et a la desertification. La destruction des 
forets par la population rurale pour obtenir du bois de chauffe, pose 
egalement un probleme. Les efforts de conservation des sols et de reboisement 
qui Imt ete deployes dans Ie passe n' ont eu que peu de succes du fait qu' Us 
port.iient a discipliner-les populations rurales plutot quia collaborer avec 
elle, en leur offrant d'autres moyens de subsistance. 

1.36 Le Vleme Plan comprend un programme d'investissement pour la 
conservation des sols et le reboisement dans toute la Tunisie. C'est ainsi 
qu'un programme d'anti-desertification/amenagement pastoral a ete identifie 
dans Ie sud tunisien; un programme de conservation des sols/reboisement est en 
cours de preparation dans Ie nord et Ie centre de la Tunisie. Ces programmes 
reposeront sur une strategie nouvelle qui prevoit des mecanismes d'incitation 
visant a encourager les populations a changer leurs habitudes en ce qui 
concerne Ie p!turage, l'utilisation des terres et l'abattage des arbres. La 
procuction de l'agriculture et de l'elevage se verra augmenter grace au 
reC(lurs a des techniques qui assurent la conservation des sols, entravent Ie 
ruhsellement des eaux et reduisent l'erosion. Ces objectifs pourront etre 
attE~:ints en introduisant des methodes culturales assurant Ie maintien d tune 
couverture vegetale permanente, une meilleure utilisation du materiel agricole 
(labours suivant les courbes de niveau) et un meilleur amenagement pastoral; 
ces methodes seraient introduites conjointement avec les travaux de 
con:;ervation des sols, de reboisement, d'amenagement de p!turages permanents, 
etc, Une telle strategie implique la participation des services forestiers, 
des services de vulgarisation, d'une banque de credit et de tout autre 
orgmisme responsable de l'infrastructure rurale. 
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CHAPITRE II - LE SECTEUR DE L'ENERGIE 

2.1 Le pr~sent rapport propose un programme global d'investissement pour 
l'electricit~ et l'~nergie un tiers plus ~leve que celui du Plan (Tableau 
2.9). La part consacr~e a la prospection du p~trole et du gaz, ainsi qu'a la 
generation d'electricit~, est beaucoup plus ~lev~e alors que celIe consacr~e a 
la production et au raffinage du p~trole se trouve l~gerement diminu~e. Le 
paragraphe 2.34 du pr~sent chapitre donne les raisons de ces ecarts et r~sume 
les aspects des divers sous-secteurs discutes ci-apres. 

A. Ressources Energ~tiques 

2.2 Les ressources energetiques connues actuellement en Tunisie 
consistent essentiellement en p~trole, en gaz naturel et gaz associe; Ie 
potentiel hydro-electrique est modeste. Des gisements de lignite ont et~ 
d~couverts recemment, mais on ne connait pas encore leur potentiel. Les 
sources d'energie renouvelable sont assez limit~es sauf en ce qui concerne 
l'~nergie solaire qui sera exploit~e dans un proche avenir pour satisfaire une 
partie de la demande residentielle et commerciale d'eau chaude a faible 
temp~rature. 

2.3 En 1981, les r~serves recuperables prouvees de petrole ont ete 

estimees a quelque 64 millions de tonnes; sur terre, elles se trouvaient 


. principalement dans la r~gion m~ridionale et, en mer, dans Ie golfe de Gabes 
(Ashtart, Didon et Isis) et Ie golfe d'Hammamet (Tazarka, Halk el Menzel, 
Birsa). La production de petrole de ces reserves prouvees etait alors de 5,4 
millions de tonnes. 

2.4 Les r~serves r~cuperables prouvees de gaz naturel et gaz associe sont 
estimees a quelque 41 milliards de m3 environ, Boit un EP/l de 35,4 millions 
de tonnes. Les r~serves de gaz associe sont d'environ 6,2-milliards de m3 
(soit un EP de 5,3 millions de tonnes) et se trouvent principalement au 
gisement d'El Borma pres de la frontiere alg~rienne. II est actuellement 
question de relier les champs satellites /2 recemment d~couverts pres d'El 
Borma au gazoduc transportant Ie gaz associe vers les centres de consommation. 
Ceci permettrait de maintenir l'offre d'El Borma a son niveau actuel pendant 
encore 2 ou 3 ans. Les r~serves actuellement prouv~es de gaz naturel se 
trouvent surtout dans Ie golfe de Gabes, ainsi qu'au gisement encore 
inexploite de Miskar et a l'entour (Tableau 2.2). Ces r~serves sont estimees a 
35 milliards de m3 au moins (soit un EP de 30,1 millions de tonnes). 

2.5 Deux d~couvertes recentes pourraient accrottre sensiblement les 

r~serves prouvees d'hydrocarbures de la Tunisie : a) les reserves de petrole 


/1 Equivalent petrole

£2 En plus d'un champ ancien, qui a ~te relie au gazoduc il y a cinq ans. 
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Tableau 2.1 - RESERVES PROUVEES DE PETROLE 
(millions de tonnes - decembre 1981) 

Volume restant Production 
Gisement Site a recuperer (1981) 

En production 

E1 Borma 
Ashtart 
Autres gisements 

A eXf10iter 

Tazal'ka 
Isis 
Ha1k e1 Menzel 
Autres gisements Sur 

TotalL 

Sur terre 
En mer 
Sur terre 

31 
20 

2,8 

3,3 
1,9 
0,2 

En mer 
En mer 
En mer 
terre/en mer 

2,0 
3,9 
1,3 
3,1 

64,1 5,4 

Sour:e Ministere de 1 1Economie Nationa1e 

Tableau 2.2 : RESERVES PROUVEES DE GAZ 
(en millions de tonnes - decembre 1981) 

Volume restant Production 
Gisement Site 'a recuperer ( 1981) 

E1 lIorma Sur terre (sud) 3,9 0,4 
Chouech Essaida Sur terre (sud) 0,3 
Miskar Golfe de Gabes 30,1 
Sid:L E1 Itayem Sur terre (Sfax) 1,0 
Sid:i. Agareb Sur terre (Sfax) 0,1 

35,4 0,4 

Source Ministere de 1 1 Economie Nationa1e 

decouvertes pres de Sfax qui sont actue11ement en cours d l eva1uation; et b) 
1es reserves de gaz, sur terre, aux environs d l E1 Franig dans 1e Sud. Les 
estimations initia1es indiquent que 1es reserves de gaz et de condensats 
associes d l E1 Franig s'e1everaient a un EP d'au moins 6 millions de tonnes. Le 
deu,xieme forage exp1oiratoire entrepris en 1982 a donne des resultats 
decevantsj 1a prospection devra donc se poursuivre pour connaitre 1e volume 
exact des reserves. 
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2.6 En 1981-82,la prospection s'est concentree sur terre car les 
decouvertes a El Franig et a Sfax laissent supposer l'existence de reserves 
importantes d'hydrocarbures dans une structure geologique qui n'etait pas 
jusqu'alors consideree prometteuse. Dans l'intervalle, la prospection dans le 
golfe de Gabes et autour de Miskar a ete modeste et, bien que l'exploration 
geologique ait ete suffisante pour delimiter le gisement de Miskar, le projet 
en cours d'exploitation du gaz en mer est fonde sur une faible connaissance 
geologique du reste du golfe. Le golfe de Gabes est une des regions les plus 
prometteuses de prospection en mer. On sait deja qu'il y existe plusieurs 
petits gisements de gaz et il semblerait qu'une intensification du programme 
de prospection permettrait d'en decouvrir d'autres. En fait, d'importantes 
reserves pourraient exister a Jugurtha, au Nord-Ouest de Miskar. La 
prospection de ce gisement et des alentours a commence en 1981 et les premiers 
resultats prometteurs, annonces en 1982, indiquent la presence d'un gisement 
de gaz qui pourrait etre exploite simultanement avec celui de Miskar. 

2.7 Depuis la decouverte de Miskar, la Tunisie et les compagnies 
etrangeres ont tres peu explore le golfe, sauf pour ce qui est des recents 
travaux de prospection a Jugurtha. Le Gouvernement hesite a financer de 
nouvelles recherches car, jusqu'a present, ces travaux etaient pris en charge 
par des compagnies etrangeres. 11 se pourrait que les compagnies petrolieres 
etrangeres hesitent aussi a intensifier la prospection du gaz dans le golfe 
pour les raisons suivantes : a) les chances de decouvrir une reserve 
relativement importante sont faibles; b) a leur avis, 1es lois qui regissent 
1a repartition de 1a production ne sont pas en leur faveur; et c) l'experience 
qu'une fois 1e petrole ~t le gaz decouverts, 1es accords sur les themes de 
compensation entre 1e Gouvernement et le partenaire etranger sont souvent 
retardes - i1 faut cependant reconnattre qu'i1 en est ainsi dans bien d'autres 
pays. A cette incertitude sur 1es gisements en mer vient s'ajouter 
l'incertitude de l'importance des recentes decouvertes de petro1e et de gaz 
sur terre (E1 Franig et Sfax) qui devraient faire l'objet d'autres travaux de 
prospection. 

2.8 Le Gouvernement ne pourrait-i1 pas mettre au point une strategie 
d'ensemb1e pour l'exp1oitation et 1a consommation de ses ressources nationales 
en petrole et en gaz? Cette strategie pourrait reposer, dans une large mesure, 
sur l'equi1ibre energetique futur du pays et sur ses besoins en devises, 
surtout en vue du declin attendu dans 1es recettes nettes d'exportation de 
petro1e. Cette strategie pourrait comprendre, entre autres, 1es elements 
suivants 

a) 	 un examen des donnees geologiques disponibles et un inventaire des 
decouvertes de petro1e et de gaz; 

b) 	 l'e1aboration d'un programme global de prospection en mer et sur 
terre; 
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c) 	 la formulation de themes de compensation en faveur des partenaires 
actuels et futurs; 

d) 	 l'achevement des travaux g~ologiques et techniques n~cessaires a une 
~valuation plus concrete des investissements requis pour 
l'exploitation globale des reserves du Golfe de Gabes; 

e) 	 la mise a jour de l'etude sur la commercialisation (nationale et 
internationale) du gaz tunisien; 

f) 	 la formulation d'un plan pour l'utilisation optimale de l'~nergie. 

B. ~uilibre Futur Entre l'Offre et la Demande 

2.9 Consommation globale d'~nergie. La consommation d'~nergie par 
habitant a augmente en moyenne de 8,1% par an entre 1976 et 1981, passant d'un 
EP de 337 kg en 1976 a un EP de 497 kg en 1981; pendant cette p~riode, la 
consoDilnation d'energie s'est accrue d'en moyenne 10,8% par an environ, alors 
que lH PIB ne slest accru que de 6 %, dlo\! un coefficient d'~lasticite 
energ4~tique de 1,8. Ce coefficient relativement ~leve est essentiellement dO a 
la croissance du secteur industriel qui a atteint une moyenne de 9,8 % par an, 
et plus particulierement a la croissance rapide des industries a forte 
inten~ite d'~nergie, telles que les materiaux de construction (24,6 % par an), 
les p·:~oduits chimiques (31,9 % par an) et la production d'hydrocarbures 
(12,9 % par an). 

2.10 La consommation de produits petroliers a augmente encore plus 
rapidement (11,4 % par an), en particulier pour ce qui est du gaz de petrole 
liqu~fie (GPL) et du fuel oil (15 % chacun environ); cet accroissement de 
consolnmation a deux principales raisons : les menages ont ramp lace le kerosene 
par du GPL; et la productiond'electricit~ et de ciment se fait au fuel oil. 
Les prix relativement eleves de l'essence ont contribue a maintenir sa 
consommation a un taux de croissance de moins de 4 % par an. Bien que l'on ne 
dispose pas de donnees detaillees, la consommation sectorielle des produits 
petrcliers semble atre de 20 a 25 % pour chacun des secteurs suivants : 
indue tries manufacturieres, production d'electricite et transports; les 
m~nae;es en consomment environ 16 % (chauffage et cuisine); l' agriculture et 
les civers autres secteurs 13 %. 

2.11 La consommation d'~lectricite a augmente tres rapidement pendant le 
Veme Plan : la demande a progresse au taux annuel de 13,4 % (atteignant 510 IDI 
en 1981), les ventes d'electricite au taux de 15.4 % (atteignant 2.310 GWh) et 
le ncnnbre de consommateurs au taux de 11,4 % (passant a 762.000). En 1980, 
les abonnes haute tension representaient 23 % des ventes totales de la STEG 
/l,Les abonnes moyenne tension 46 % et les abonnes basse tension les 31 % 
r;stints. En raison surtout des faibles tarifs offerts au secteur industriel 
(par. 2.24), les ventes aux abonnes haute tension sont celles qui ont augmente 
le plus rapidement, accusant un taux de croissance annuel de 24 %en moyenne 
entre 1977 et 1981, contre un taux de 15 % pour les consommateurs 
dlelectricite a moyenne et a basse tension. 

2.12 Les previsions du VIeme Plan concernant les principaux secteurs 
economiques refletent une croissance annuelle de la demande totale d'energie 

1/ Societe Tunisienne dlElectricit~ et de Gaz (societ~ d'Etat) 
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de quelque 10.5 % environ jusqu'en 1986. Les chiffres projetes pour Ie VIIeme 
Plan refletent un ra1entissement de croissance qui tomberait a 9 % environ 
entre 1986 et 1991. Ce1a suppose une 1egere baisse du coefficient d'e1asticite 
energetique par rapport au PIB. qui tomberait de 1.8 a 1.7. indiquant une 
amelioration de l'efficacite de 1a consommation. Para11e1ement. 1a 
consommation d'energie serait plus 1ente : 3,8 % par an entre 1982 et 1986, 
contre 4,5 % entre 1976 et 1981. 

Tableau 2.3 : PREVISIONS CONCERNANT LA DEMANDE 
DE PRODUITS PETROLIERS (1981-1991) 

1981 
Produits EP 

(milliers t) 

Distillats legers Ll 285 
Distil1ats moyens 12 1.280 
Produits residue1s­ 1.125 

lourds L3 

Part 
% 

10,6 
47,6 
41,8 

en 
1986 

EP 
(mUliers t) 

365 
1.880 
1.735 

Part en 
% 

9,2 
47,2 
43,6 

1991 
EP Part 

(mi1liers t) % 

480 
2.810 
3.175 

7,4 
43,S 
49,1 

en 

Total 2.690 100,0 3.980 100,0 6.465 100,0 

11 Distillats 1egers : GPL et essence 
12 Distillats moyens : kerosene, carburant aviation et gazole/diesel 
73 Produits residuels lourds : fuel oil et lubrifiants 

Source Projections etab1ies par la mission. 

2.13 II a ete estime que la demande de produits petroliers augmentera de 8 
% par an en moyenne pendant Ie Vleme Plan, ra1entissement considerable par 
rapport au Veme Plan. Ce declin serait dO au remplacement croissant du fuel 
oil et du gazole par le gaz naturel tunisien et algerien dans l'industrie et 
la production d'e1ectricite. La consommation d'electricite devrait croitre en 
moyenne au taux annuel de 12,5 % environ entre 1981 et 1986, atteignant 
4.160 GWh en 1986. La demande de pointe augmenterait au taux de 14,4 % par an, 
passant de 510 MW en 1981 a 1.000 MW en 1986. Cette evolution resu1terait en 
grande partie de la demande accrue du secteur manufacturier, des transports et 
du pompage de l'eau tandis que 1a croissance de 1a consommation d'electricite 
par 1es menages et Ie secteur commercial ralentirait. L'offre de gaz nature1 
augmenterait pendant Ie VIeme Plan (Tableau 2.6), s'etablissant a un EP de 
1.110.000 tonnes en 1986. La demande de charbon devrait rester stable, au 
niveau de 100.000 tonnes, a moins qu'il ne soit decide de Ie substituer au 
fuel oil ou au gaz dans Ie secteur de la production d'e1ectricite et dans 
celui des industries (par. 2.21). 

2.14 Tendances de l'offre. Jusqu'a present, la Tunisie a satisfait la 
demande d'energie commerciale exclusivement par des hydrocarbures. Le petrole 
et Ie gaz representent 97 % environ de l'offre d'energie, Ie reste etant 
assure par l'hydro-e1ectricite (0,3 %) ainsi que Ie charbon et Ie coke 
importes (2,3 %) employes dans la metallurgie. La production de petrole 
tunisien a augmente d'environ 7,8 % en moyenne par an pendant Ie Veme Plan 
(passant de 3,7 millions de tonnes en 1976 a 5.4 millions en 1981). La Tunisie 
exporte la quasi­
totalite de son petrole brut. qu'elle vend au prix fort en raison de sa 
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qualite sup~rieure, et importe un p~trole brut et des produits petroliers de 
moindre qualite pour la consommation locale - dtou un surplus commercial 
exterieur net de pres de 600 millions de dollars. En 1981, la Tunisie a 
exporte 4,7 millions de tonnes et importe 2,2 millions de tonnes de petrole 
brut et de produits petroliers. Cette m~me annee, Ie raffinage local a 
satisfait environ la moitie des besoins du pays en produits petroliers. Le 
reste (48 %) a ~te importe en raison de la capacite limitee de la raffinerie 
(1,5 million de tonnes par an). La production dtelectricite a augmente en 
moyenne de 15 % environ par an depuis 1976 et a atteint quelque 2.680 GWh en 
1981; 96,8 % sont dtorigine thermique. Cette periode a ete marquee a la STEG 
par sen utilisation accrue de turbines a faible rendement qui fournissent 
desotn;ais 36 % de la capacite totale installee contre 27 % de l'offre globale 
d'electricite en 1981. Elles ont permis de satisfaire la hausse rapide de la 
demance. 

2.15 Previsions concernant Ie petroIe brut. En 1981, la production de 
petrole brut s'est elevee a 5,4 millions de tonnes. Selon les previsions du 
Plan pour 1982-1991, on stattend a ce qu'elle augmente progressivement 
jusqu'en 1986, quand elle atteindrait alors un maximum de 6 millions de 
tonneH, pour ensuite retomber a 4 millions de tonnes de la a 1991 (Tableau 
2.4). Ces previsions sont basees sur l'hypothese de la mise en exploitation, 
des 1984, de trois nouveaux gisements importants actuellement sous evaluation 
: les gisements de Gremda, Sabria et El Franig. 

Tableau 2.4 : PREVISIONS CONCERNANT LA PRODUCTION DE PETROLE 
(millions de tonnes) 

-, 1982 1986 1991 

Previsions du Plan 
En production /1 
En preparation/2 
En cc'urs d' eval'Wlt ion /3 

5,3 4,2 
,3 

1,5 

2,7 
,1 

1,2 

Total 5,3 6,0 4,0 

Prev:,.sions du ra220rt 
En p]'oduction /1 
En pl:oeparatiion/2 
ExpV)itation projetee /3 

5,5 4,2 
,3 

1,2 

3,2 
,2 

2,2 

Total n n ),0 

/1 Comprend El Borma, Ashtart et d'autres petits gisements.

72 Comprend Tazarka et Laarich a exploiter en 1983. 

/3 Comprend Gremda qui serait Mis en exploitation en 1984 et Sabria 


et El Franig ou la production commencerait en 1985. 

Source Projections de la mission. 

2.lE Sous reserve de contraintes contractuelles et de la necessite 
d'ercourager la prospection, la production de petrole brut pourrait ~tre 
maintenue pres de son niveau actuel (5,5 millions de tonnes) jusqu'en 1991 en 
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a) evitant, dans 1a limite des contraintes, d'atteindre 1a production maxima1e 
projetee pour 1986 en 1a maintenant a un niveau constant pendant 3 ou 4 ans 
encore; b) retardant l'exp1oitation d'un certain nombre de gisements nouveaux 
actue1lement sous evaluation en ne 1es exp10itant que pour compenser 1a 
production des gisements dont Ie dec lin est attendu entre 1986 et 1991; et c) 
emp10yant des techniques de recuperation secondaire dans 1es gisements dont 1e 
dec1in est envisage. La recuperation secondaire n'est actue1lement prevue que 
pour deux gisements, bien qu'e11e pourrait se faire dans six autres petits 
gisements. 

2.17 La Tunisie continuerait a exporter 1a majeure partie de son petro1e 
brut; toutefois, 1e Gouvernement projette de reserver une part croissante de 
la production locale a 1a nouvelle raffinerie qui doit etre mise en service en 
1986. Comme Ie brut tunisien est de qualite superieure, il semb1erait souhai­
table de continuer a exporter la plus grande partie du petro1e tunisien et 
d'importer du brut de moindre qua1ite pour le raffinage. L'equi1ibre de 
l'offre et de la demande de produits petro1iers etab1i dans le present rapport 
est fonde sur une telle strategie (Tableau 2.5). si cel1e-ci devrait etre 
retenue, la Tunisie deviendrait un importateur net de petrole en 1990, date a 
laquelle les importations de brut et de produits derives (6,9 millions de 
tonnes) depasseraient les exportations d'hydrocarbures liquides (6,5 millions 
de tonnes). Les importations de produits petroliers devraient chuter des 1986 
apres la mise en service de 1a nouvelle raffinerie. 

Tableau 2.5 : PREVISION CONCERNANT L'OFFRE ET LA DEMANDE 

DE PETROLE BRUT ET DE PRODUITS PETROLIERS 


(en milliers de t d'EP) 


1982 1986 1991 

DEMANDE 

Consommation finale 2.910 3.980 6.465 
Consommation de la 
raffinerie 60 150 150 
Demande totale 2.970 4.130 6.615 

OFFRE 

Petro1e brut 1.570 5.220 6.200 
Production locale 5.450 5.650 5.500 
Exportations (-) 4.880 5.100 4.950 
Importations 1.000 4.670 5.650 

Produits Eetroliers 1.450 -1.135 445 
Importations 1.580 335 1.805 
Exportations (-) 130 1.470 1.360 

Variations des stocks .!l. -50 45 -30 

Offre totale 2.970 4.130 6.615 

/1 Le signe moins indique 1a constitution de stocks. 

Source : Projections de la mission 
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2.18 On s'attend a ce que le gaz naturel contribue sensiblement a l'offre 
d'energie au cours du VIeme Plan. Bien que la production d'El Borma et des 
champs satellites doive tomber progressivement d'un EP de 415.000 tonnes 
(niveau actuel) a un EP de 100.000 tonnes environ en 1986, le volume 
disponible augmenterait grace : 

a) 	 au gazoduc transcontinental qui fournira du gaz de redevance; 1a date 
de reception effective des redevances /1 est prevue a partir du debut 
de 1983; ­

b) 	 a 11exploitation de gisements de gaz tun1S1ens. Les premieres 
estimations indiquent que la production pourrait commencer des 1986 
avec un EP de 400.000 tonnes environ, atteindre un EP de 900.000 
tonnes en 1987 et rester constante au moins jusqulen 1991. 

Meme sans compter la production eventuel1e de Miskar et de Jugurtha, 110ffre 
totale de gaz pourrait passer d'un EP de 460.000 tonnes en 1982 (soit 11 % de 
110ffre tota1e d'energie) a un EP de 1.110.000 tonnes en 1986 (21 % de 
l'offre tota1e) et exceder un EP de 1.500.000 tonnes en 1991. 

Tableau 2.6 : PREVISIONS CONCERNANT L'OFFRE DE GAZ 

1982 1986 1991 


Production locale 
Gaz associe (E1 Borma) 
Gaz nature1 (El Franig) 

Total 

360 

.360 

100 
400 
500 

900 
900 

Gaz de redevance 
Offre tota1e 360 

610 
1.Ti'O 

610 
1.510 

Soutce Projections de la mission 

2.1S Selon les projections, la production d'electricite augmenterait en 
moye:nne de 12,4 % par an, atteignant 4.800 GWh en 1986, puis de 9,2 % pour 
s'etablir a 7,450 GWh en 1991. Pour satisfaire 1a demande, la STEG devra 
accl'oitre sa capacite de pres de 500 MW d'ici 1986 et ensuite de 700 MW de U 
a P191. Le VIeme Plan envisage d I installer 5 turbines a gaz de 34 MW et 2 
turhines a vapeur de 150 MW. Bien que 11installation de 5 turbines a gaz en 
1983-84 ne semble pas, de prime abord, etre une solution tres rentable, elle 
se justifie pour les raisons suivantes : 1) si une troisieme unite a vapeur de 
150 	MW doit etre insta11ee a 1a centrale de Sousse situee a 130 km du 
pri:lcipa1 centre de consommation, 1es trois unites de cette centrale 
representeraient 45 % de 1a puissance tota1e insta11ee de 1a STEG, ce qui 
nlegt pas recommandab1e du point de vue stabi1ite et securite du reseau; 2) le 
cout de l'insta1lation d'une unite supp1ementaire a Sousse serait 
proportionne11e­

/1 	 Les redevances peuvent etre touchees sous 1a forme de gaz ou en especes, 
au gre du Gouvernement tunisien. 
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ment plus eleve que celui de la mise en place de 4 turbines dans une nouvelle 
centrale situee plus pres du centre de consommation; 3) pour assurer la 
diversite des unites generatrices, les unites de production de pointe (les 
turbines a gaz de 60 MW) de la centrale de Ghannouch devront apres 15 ans de 
fonctionnement etre remplacees par de nouvelles unites et ce, a partir de 
1986; et 4) la construction d'une deuxieme centrale a vapeur c01ncidant 
presque avec la construction de l'unite a Sousse n'est pas financierement 
possible. Etant donne qu'en 1986 la marge de reserve de la STEG sera 
probablement tombee a 26 %, niveau generalement considere trop bas pour des 
raisons de securite, il sera peut etre necessaire d'avancer d'un an 
l'installation des deux unites de 150 MW actuellement prevues pour 1987 et 
1988 a Rades; elle ne sont donc pas incluses dans Ie Vleme Plan. 

C. Une Politique Energetique Optimale 

2.20 Comme l'indiquent les previsions concernant l'offre et la demande de 
petrole, la Tunisie pourrait devenir un importateur net de petrole des 1990. 
Pour reduire les importations des hydrocarbures qui seront necessaires apres 
cette date, Ie Plan envisage d'exploiter les ressources energetiques de la 
Tunisie tout d'abord pour satisfaire la demande locale. L'exploitation 
eventuelle de Miskar s'inscrit dans cette perspective d'ensemble et sera 
essentielle pour assurer une offre locale plus abondante d'energie, surtout si 
El Franig et les autres decouvertes recentes se revelaient insignifiantes. Des 
negociations entre le Gouvernement tunisien et ses partenaires eventuels sur 
l'exploitation de Miskar sont en cours. On ne peut donc pour l'instant 
effectuer aucune evaluation. Bien que les travaux de preparation a Miskar 
doivent se poursuivre sans delai, la decision du Gouvernement devra attendre 
l'issue des negociations. Dans l'intervalle et du point de vue de la 
planification, Ie projet est considere "en reserve". Les travaux preparatoires 
devraient tenir compte des elements de strategie de developpement a long terme 
du secteur de l'energie (par. 2.8) car ils pourraient influer sur la structure 
d'ensemble du project Miskar. 

2.21 Les principaux elements d'une strategie a long terme pour 
l'exploitation des res sources energetiques devraient comprendre l'evaluation 
du plus a gagner en rempla~ant la ou cela est possible Ie gas et les produits 
petroliers locaux par des carburants importes moins couteux qui seraient soit 
reexportes, soit utilises pour suppleer l'alimentation de manufactures dont 
les fabrications seraient, a leur tour, exportees. En particulier, l'utilisa­
tion du charbon comme source d'energie pour la production d'electricite ou 
dans les industries telles que le ciment et l'acier pourrait etre une 
alternative viable pour la Tunisie, car elle minimiserait les sorties nettes 
de devises pour l'energie. 

2.22 La production d'electricite est un des secteurs dans lesquels le 
charbon pourrait facilement remplacer Ie fuel oil ou ie gaz naturel. Pour 
l'instant, Ie Gouvernement envisage d'utiliser Ie gaz local devant provenir 
des redevances et de la production interieure. Les deux unites a vapeur de 
150 MW a Sousse qui fonctionnent actuellement au fuel oil seraient 
partiellement converties au gaz des son arrivee par Ie gazoduc 
transcontinental, et le gaz local serait presqu'entierement absorbe par la 
centrale de 600 MW prevue A Rades. N'est-ce pas IA un moyen relativement 
couteux d'utiliser une source precieuse d'energie telle que Ie gaz naturel, 
qui pourrait etre exporte et remplace par le charbon? La centrale a vapeur 
de Rades sera con~ue de fa~on 
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~ fonctionner au fuel oil, au gaz naturel ou au charbon; toutefois, la STEG 
est encore loin de se prononcer sur l'utilisation du charbon qui n'a pas fait 
l'objet d'une etude exhaustive sur, par exemple, Ie coGt de l'infrastructure 
necessaire ~ son importation, l'origine des approvisionnements, etc. 

2.23 L'industrie des materiaux de construction est un autre secteur qui 
offre la possibilite de remplacer les hydrocarbures par des combustibles 
solides; c'est Ie type meme du secteur a forte intensite d'energie; il absorbe 
envircn 23 % du carburant industriel utilise et 15 % de l'electricite 
consonmee. Ce secteur pourrait s'alimenter de charbon importe, ou meme de la 
lignite extraite sur place si toutefois les gisements recemment decouverts se 
revelent exploitables. 11 est donc tout a fait souhaitable d'etudier la 
possibilite d'une telle solution (Chapitre IV, Industries manufacturieres, 
par. i,.50. L'industrie de l'acier est un autre domaine ou des economies 
importantes de fuel oil pourraient etre realisees grace a la conversion au 
charbon. Etant donne qu'en Tunisie l'e1ectricite est en grande partie 
produite dans des installations fonctionnant au gas ou au fuel, toute substi ­
tution du charbon dans la production d'e1ectricite se traduirait par une 
reduction des importations de fuel oil et libererait du gaz naturel pour 
l'explrtation. Tous ces elements refletent les differentes possiQilites de 
SubstLtution offertes a l'etude du Gouvernement dans les differents secteurs 
de SOil economie. 

Tableau 2.7: PRIX DE L'ENERGIE ET SUBVENTIONS 

~it Prix Prix Prix local en % 
Economique Local du Prix Economique 

Prodl.:.its Petroliers (tEU/tonne) /1 
G.I'L 
EE;sence super 

390 /3:.
365 

E~sence ordinaire 355 
Kf;rosene 315 
G~ilzole/diese1 300 
Fuel oil 168 

Moyenne ponderee /l 252 

TariEs de l'E1ectricite 
(millimes/kWh) 

Ha;Jte tension 25.631 
Mo::renne tension 29.282 
Basse tension 35.282 

Moyenne ponderee /3 30.320 

362 93 
796 218 
756 213 
172 55 
290 97 
130 77 

254 101 

21.915 85 
26.940 92 
49.861 141 

32.930 109 

/1 Source: Produits petroliers: prix moyens - Petroleum Economist, juin 1982. 
/"2 Estimation 
/3 Ponderee par 1a part du pourcentage de chaque produit dans la consommation 

tota1e de 1981. 
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2.24 Pour parvenir a un niveau optimal de consommation d'energie et de 
substitution d'energie permettant d'exp10iter des sources plus economiques, 
une po1itique de prix appropriee est essentie11e. Ma1gre 1es progres 
considerab1es realises dans ce domaine, i1 reste encore beaucoup a faire. 
Depuis 1976, 1es prix du petro1e sont fortement et regu1ierement re1eves, de 
sorte que vers 1e milieu de 1982 1a moyenne ponderee de tous 1es prix des 
produits petro1iers (fuel oil, GPL, gazo1e, etc.) avait pratiquement rattrape 
1es prix courants du marche mondia1. De meme, 1es tarifs moyens de 
l'e1ectricite (haute, moyenne et basse tension) ont sensib1ement excede 1e 
coGt economique. Dans l'ensemb1e, 1es prix de l'energie n'etaient donc plus 
subventionnes. Toutefois, ces moyennes masquent d'importantes differences au 
sein de chaque groupe. Dans 1es deux cas, 1es particu1iers paient des tarifs 
tres superieurs aux cours du marche mondia1, tandis que l'industrie se procure 
de l'energie a des prix fortement subventionnes. A10rs que l'essence est 
vendue a plus du double du cours mondia1, 1e fuel oil peut etre achete pour 
1es trois quarts seu1ement de ce prix; et tandis que l'e1ectricite basse 
tension est vendue a un prix de 40 % superieur a son coGt economique, 
l'e1ectricite haute tension est subventionnee a hauteur de 15 % environ. Une 
te11e po1itique de prix tend a decourager 1a consommation privee d'energie et 
stimu1e artificie11ement 1a consommation industrie11e; non seu1ement cette 
po1itique contrecarre toute strategie visant a economiser l'energie, mais e11e 
entrave aussi 1a strategie de creation d'emp10is prevue par 1e Plan, car e11e 
favorise a l'exces 1a creation d'industries a forte intensite d'energie et de 
capital au detriment des activites a forte intensite de main-d'oeuvre. 

2.25 L'industrie absorbe environ 45 % de tous 1es hydrocarbures utilises 
en Tunisie et plus de 60 % de l'e1ectricite produite par 1a STEG. Les 
premiers sondages indiquent que l'on pourrait reduire de 10 a 30 % 1a 
consommation actuelle dans 1es installations industrie11es. Jusqu'a present, 
1e Gouvernement a eu recours a des hausses de prix pour encourager les 
economies (produits petroliers, gaz et e1ectricite). Toutefois, cette 
po1itique presente deux inconvenients principaux: a) comme 1e Gouvernement ne 
tient pas a ce que 1es prix des produits industriels (ciment, papier, acier, 
etc.) augmentent au meme rythme que le coGt de l'energie, 1es benefices et 1e 
cash flow des societes concernees ont diminue, reduisant ainsi leur capacite 
d'investir dans l'ame1ioration ou 1a modernisation de leurs technologies; b) 
comme 1a p1upart des industrties a forte intensite d'energie sont des societes 
d'Etat, e11es ne sont pas incitees a economiser l'energie ou a en reduire 1a 
consommation. Les augmentations de prix de l'energie se sont traduites par 
des benefices moindres ou meme par des deficits que 1e Government semb1ait 
dispose a accepter. Bien que 1e Vleme Plan envisage une reduction de 1a 
consommation tota1e d'energie, i1 ne donne pas d'idees specifiques sur 1a 
fa~on d'ame1iorer l'efficacite energetique du secteur industrie1. La 
composante "energie" du futur projet d'assistance technique de 1a Banque 
mondia1e vise en partie a resoudre ce prob1eme grace a une enquete detai11ee 
sur certaines grosses industries a forte consommation d'energie qui serait 
entreprise dans 1e but de former 1e personnel local en conception technique et 
en constitution de dossiers d'appe1s d'offres re1atifs a 1a conservation 
d'energie. 

2.26 Enfin, i1 n'est pas moins important de redresser 1a p1anification 
energetique avant d'e1aborer une strategie globa1e a long terme. Un bureau 
d'etude sur l'energie a recemment ete cree a cette fin au Ministere de l'Econo­
mie nationa1e. La mesure dans 1aque1le i1 pourra remplir ses fonctions est 
toutefois limitee par le manque de personnel experimente et par l'insuffisance 
de renseignements concernant le secteur de l'energie, en particu1ier sur son 
utilisation. On s'efforce actue11ement de combler ces 1acunes grace a un 
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programme destine a renforcer les services de planification de l'energie en 
Tunisie. Ce programme comporte trois elements: 

a} la planification de l'energie comprend la formation du personnel 
local en matiere de planification de l'energie, de fixation des prix, 
d'economies d'energie et de selection des projets; 

b} l'energie renouvelable couvre l'evaluation de l'utilisation 
potentielle de l'energie renouvelable, la selection des techniques qu'offre Ie 
marche et l'evaluation de la capacite locale de fabrication de l'equipement 
necesaire. Les etudes concernant les chauffe-eau solaires et les systemes de 
conversion de l'energie eolienne en electricite sont deja achevees; 

c} la banque de donnees comporte la collecte de donnees relatives a 
la consommation d'energie par secteur. 

En outre, il faudra effectuer un certain nombre d'etudes de 
pre-iIlvestissement interdependantes pour examiner plus en profondeur les 
principales questions enoncees ci-dessus sur l'execution du Vleme Plan, a 
savoir: a} definir les principaux objectifs du secteur; b} effectuer les 
etudeB necessaires pour identifier les priorites du secteur; et c} specifier 
les ecapes requises pour formuler un plan energetique global a long terme. 

D. Investissements Anterieurs et Ulterieurs 

Investissements du Veme Plan 

2.27 Les investissements dans Ie secteur de l'energie devaient s'elever au 
total a 744 millions de DT environ (U8$1.860 millions) entre 1977 et 1981. 
Dans Ie secteur du petrole, Ie Plan comprenait un programme de recuperation 
secondaire a El Borma et a Ashtart, l'exploitation du petit gisement Isis 
situe en mer et l'expansion de la raffinerie de Bizerte. Dans Ie secteur du 
gaz naturel, Ie plus gros investissement du Plan etait l'exploitation de 
Misk~.r avec la mise en place d'un systeme de distribution sur terre, comptant 
pour un tiers du total des investissements energetiques projetes. L'expansion 
du SE:cteur de l'electricite etait pres d'autant. Les realisations se sont 
averE~es tres differentes des previsions du Plan, bien qu' au total les 
invef.tissements pour l'energie (aux prix courants) aient ete tres voisins du 
chiffre global projete (Tableau 2.8). 

Tableau 2.8: INVESTISSEMENTS ENERGETIQUES PREVUS PAR LE VEME PLAN 
(1977-1981) (millions de DT - prix courants) 

8ect\~ur Projections Realisations 
Montant % du total 

Prospection de petrole et de gaz 103 307 44,4 
Production de petrole 115 160 23,1 
Raffinage 65 8 1,2 
Production et distribution de gaz 249 15 2,2 
Electricite 212 201 29,1 

TOTAL 744 6"9T'" 100,0 

Source: Ministere du Plan et des Finances-,­
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2.28 Dans le secteur du petrole, les investissements reels ont atteint 
plus du double des estimations du Veme Plan. Les investissements consacres a 
la prospection, en particulier, ont triple en raison du deploiement 
considerable des activites de prospection qui ont suivi les deux decouvertes 
de 1979 et 1980; par ailleurs, les investissements consacres a la production 
ont ete de pres de 50 % superieurs aux chiffres prevus en raison d'importants 
depassements de couts dans le programme d'injection dleau aux gisements d'El 
Borma et d'Ashtart. Par contre, le programme d'agrandissement de la raffine­
rie d'Etat a ete fortement reduit. Facteur plus important encore, llexploi­
tation du gaz de Miskar a ete ajournee lorsque le Gouvernement a decide 
d'acheter du gaz algerien achemine par Ie gazoduc transcontinental en plus du 
gaz deja obtenu a titre de redevance. En consequence, quelque 21 millions de 
DT ont suffi a construire Ie reseau de distribution sur terre pour acheminer 
Ie gaz algerien vers les principaux centres de consommation /1_ 

2.29 Le seul sous-secteur ou les investissements reels se sont un tant 
soit peu rapproches des propositions du Plan est celui de l'electricite. Les 
depenses pour l'accroissement de la capacite de production ont depasse les 
credits budgetaires de 8 % aux prix courants en raison notamment de 
depassements de couts pour la construction de la centrale de Sousse et de la 
necessite de convertir au fuel oil la centrale de Ghannouch fontionnant au 
gaz, projet qui n'avait pas ete inclus dans le Veme Plan /2. Les depenses 
d'investissement pour la transmission du courant ont ete inferieures aux 
chiffres projetes (par suite d'une sur-estimation considerable dans Ie Plan), 
tandis que celles pour sa distribution ont ete retardees dans Ie cadre du 
programme d'electrification rurale, en grande partie du fait que les fonds 
publics n'ont pas ete decaisses a temps. 

Programme Investissements du VIeme Plan 

2.30 Les investissements prevus pour le secteur de l'energie en 1982-1986 
s'elevent a 1.165 millions de DT (US$2,3 milliards) - (Tableau 2.9). Ce 
programme represente pres de 15 % des investissements projetes pour la periode 
quinquennale, niveau legerement inferieur a celui du Veme Plan. 11 prevoit un 
accroissement reel de moins de 8 % par rapport aux investissements reels de 
1977-81. Toutefois on s'attend a ce que la repartition des investissements 
entre les divers sous-secteurs soit tres differente. Les depenses pour la 
prospection du petrole et du gaz, qui comptaient pour 44 % des investissements 
dans Ie Plan precedent, devraient diminuer fortement, alors que les depenses 
pour la production de petrole devraient augmenter dans des proportions 
considerables, de meme que les investissements consacres aux sous-secteurs du 
raffinage et du gaz. En ce qui concerne l'electricite, l'augmentation 
projetee est plus modeste (16 %). En consequence, le programme se trouve 
beaucoup plus axe sur la production, la part consacree a la prospection 
tombant de 44 a 16 % et celle de la production passant de 56 a 84 % du total. 

1 	 La construction du gazoduc transcontinental algero-italien est consideree 
comme un projet "transports" pour les besoins de la planification; il 
figure donc au programme d'investissement de ce secteur. 

/2 	 La conversion au fuel oil de la centrale de Ghannouch slest averee 
necessaire en raison du declin du volume de gaz fourni par El Borma. 
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Tableau 2.9: INVESTISSEMENTS ENERGETIQUES PAR SQUS-SECTEUR 

PENDANT LE VIEME PLAN 


(millions de DT aux prix moyens de 1982-86) Il 


Realisations Projections du VIe Plan 
du Ve Plan Scenario Scenario 

<Iu Han du ra220rt 

Hydrocarbures 
Prospection de petro1e et de gaz 480 185 480 
Production de petrole 250 340 310 
Production et distribution de gaz 12 90 90 
Raffi.nage 24 185 140 

Total partie1 	 766 800 1.020 

E1ectricite 	 314 365 530 

Total general 	 1.080 1.165 1.550 

Pour memoire: economies d'energie (-) 	 (-) (60) 

Il cf. renvoi Vol. I, page 28. 

Source: Ministere du Plan et des Finances. Estimations de 1a mission. 

2.3: .. Les investissements 2revus 20ur 1es hydrocarbures comprennent: 

a) 185 millions de DT pour couvrir 1e coGt du programme sismique et de 
forage. 

b) 340 millions de DT pour couvrir 1e coGt du programme de recuperation 
accrue devant ~tre mis en oeuvre a El Borma et Ashtart. ainsi que 
l'eva1uation et l'exploitation de nouveaux gisements, dont 1es plus 
importants seraient Tazarka et E1 Franig. Ces activites 
contribueraient, entre autres, a accr01tre sensib1ement 1a production 
de gaz associe (Ashtart et E1 Borma) et de gaz nature1 (E1 Franig). 

90 millions de DT pour achever 1a premiere phase de 1a construction 
d'un gazoduc pour 1e gaz nature1 et executer 1a deuxieme phase. 
L'exp10itation du champ de gaz de Miskar a ete consideree jusqu'ici 
comme un investissement facu1tatif (295 millions de DT) et est exc1ue 
du Plan. 

d) 	 185 millions de DT pour construire une nouvelle raffinerie a Bizerte, 
d'une capacite nomina1e de 5 millions de tonnes par an (125 millions 
de DT), qui serait equipee d'une unite de craquage permettant 
d'obtenir de plus grandes quantites de disti11ats 1egers au cas ou un 
excedent de fuel oil serait produit pour l'exportation. Le reste du 
programme consiste a accr01tre 1a capacite de stockage des 
raffineries. 
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2.32 Se10n 1e Plan, 1es investissements consacres a 1 1 expansion du 
sous-secteur de l'electricite augmenteront en proportion des investissements 
pr&vus pour le secteur de Ij~nergie. La repartition des investissements ne 
serait par profondement modifiee par rapport au Veme Plan; e1le est resumee 
ci-dessous; 

Montant Pourcentage 
(millions de DT) du total 

Production 
Transmission 
Distribution 

urbaine 
rurale 
divers 11 

Logistique 12­
Total ­

175,0 
62,5 

112,0 
(40,0) 
(41,5) 
(30,5) 
15,5 

365,0 

48,0 
17,0 
31,0 

(11,0) 
( 11,5) 
(8,5) 
4,0 

100,0 

I! 

I~ 

Comprend la remise en etat du reseau (20,5 millions de DT) et le 
raccordement des grosses industries au reseau national (10 million
Comprend l'achat de materiel de bureau et divers services. 

s de DT) 

La part des investissements pour la production restera elevee en 
raison de la construction d'une nouvelle centrale thermique a vapeur a Rades 
(157 millions de DT); de l'extensiondu reseau national qui comprend le 
raccordement des nouvelles turbines a gaz et de la centrale de Rades avec 
Tunis; et de la construction d'une agence d'expedition. 

2.33 En moyenne et selon les previsions, le secteur de l'energie 
contribuerait au programme d'investissement a une hauteur d'environ 29 % grace 
a ses propres recettes et a la contribution des consommateursj 19 % environ 
seraient couverts par les compagnies petrolieres etrangeres; les 52 % restants 
seraient finances par des prets et des contributions exterieurs. 

Montant /1 Pourcentage 
Sources (millions de dinars) du Total 

Recettes propres 355 24,0 
Contribution des consommateurs 72 4,5 
Etat 187 12,5 
Prets 595 40,0 
Investissements directs etrangers I~ 282 19,0 
Total 1.491 100,0 

11 	 Comprend les paiements au titre du service de la dette 
I~ 	 Correspond aux contributions versees par les compagnies petrolieres 

etrangeres etablies en Tunisie. 

2.34 Les investissements dans les sous-secteurs de l'electricite et du gaz 
seraient finances principalement par les propres recettes de la STEGG et par 
la contribution des consommateurs (74 %). Les prets interieurs et exterieurs 
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(57 % de la totalite des fonds requis), ainsi qu'une contribution considerable 
de l'Etat (37 %), seraient les principales sources de financement des 
investissements prevus pour les raffineries. Le financement du programme 
d'investissement pour la production de petrole serait lourdement tributaire 
des emprunts exterieurs et des participations etrangeres (60 %), tandis que 
l'ETAP II fournirait la majeure partie du reliquat sur ses propres recettes. 
Le Gouve;nement tunisien a l'intention de poursuivre sa politique en vertu de 
laquelle les compagnies petrolieres etrangeres financent la totalite du 
progranme de prospection de petrole et de gaz. 

2.35 Pour financer les differentes recommandations precedemment formulees 
(Table.lu 2.9), Ie present rapport preconise un programme d' investissement 
beauco11p plus important que celui propose par Ie Plan (+ 33 %). 11 recommande 
en particulier de: 

a) plus que doubler les credits affectes a la prospection du petrole et 
du gaz (par. 2.8), pour permettre d'evaluer les reserves 
d'hydrocarbures de fa~on plus precise. Cette affectation sera 
probablement spontanee, selon les besoins des compagnies petrolieres 
etrangeres qui financeront entierement cette activite; 

b) reduire de quelque 10 % les depenses d'investissement pour la 
production de petrole conformement a la proposition visant a ajourner 
l'exploitation de certains petits champs de petrole (par. 2.16); 

c: reduire de quelque 25 % les investissements consacres au raffinage du 
petrole puisque l'installation d'une unite de craquage est aleatoire, 
l'offre et la demande projetees de produits petroliers laissant 
prevoir une insuffisance de fuel oil; 

d,l accroitre fortement les fonds affectes au sous-secteur de 
l'electricite puisqu'il est probable que la STEF devra avancer 
l'installation des deux unites de 150 W a Rades (par. 2.19). 

Conformement au programme d'investissement du Gouvernement, cette variante du 
Plan ne comprend pas de credits pour l'exploitation des reserves de gaz dans 
Ie Golfe de Gabes (Miskar, Jugurtha). si celles-ci devaient etre exploitees, 
les projets seraient executes et finances en dehors du cadre du Vleme Plan. 

2.36 Outre Ie programme precite, Ie present rapport propose un programme 
de cClOservation d'energie (par. 2.25). Les documents du Plan comprennent 
implicitement des investissements a ce titre parmi ceux consacres aux 
differents sous-secteurs manufacturiers. Pour qu'ils soient compatibles avec 
ce s(;.hema, les investissements proposes pour la conservation d' energie 
(est:.mes approximativement a 60 millions de DT) ne sont mentionnes que pour 
memoue dans Ie present chapitre (Tableau 2.9), mais figurent parmi les 
inve:Jtissements du secteur manufacturier dans Ie programme general 
d'investissements (Volume I du present rapport, Tableau 8). 

Il ~ntreprise Tunisienne d'Activites Petrolieres (entreprise publique). 
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CHAPITRE III: LE SECTEUR DES PHOSPHATES 


3.1 Dans le Sixieme Plan, les phosphates apparaissent dans deux 
secteurs differents: l'extraction des phosphates en tant que partie du 
secteur minier et le traitement des phosphates en tant que partie du 
sous-secteur chimique (secteur des industries de fabrication). Du fait de 
l'etroit rapport entre l'extraction et le traitement des phosphates et 
l'importance capitale de ces secteurs pour l'economie tunisienne, ces 
activites sont examinees ensemble dans le present chapitre. Cependant, le 
traitement des phosphates (c'est-a-dire la production d'engrais) a ere 
egalement inclus dans l'analyse generale du secteur manufacturier (Chapitre 
IV, par. 4.57-4.60). 

3.2 Le present rapport ne met pas en question la proposition du Plan 
sur un programme d'investissement de 200 millions de DT pour l'extraction 
des phosphates (par. 3.9). 11 propose toutefois une legere reduction du 
programme du Plan pour le traitement des phosphates, de 236 millions de DT a 
200 millions de DT environ (par. 3.18). 

A. L'Industrie des Phosphates Bruts 

3.3 Les phosphates bruts sont extraits en Tunisie depuis 1899. 
Aujourd'hui, il existe huit mines en activite dont toutes, sauf une, sont en 
sous-sol. La production se concentre dans le Bassin de Gafsa ou sept mines 
sont sous exploitation. D'importantes restructurations et refontes ont eu 
lieu dans l'industrie miniere des phosphates tunisiens au cours de ces 
dernieres annees,. et aujourd'hui la Compagnie des Phosphates de Gafsa (CPG), 
sous controle du Gouvernement, est la seule societe d'exploitation. 

3.4 La Tunisie est l'un des producteurs de phosphates bruts les plus 
chers du monde, bien que ses phosphates bruts soient relativement de basse 
qualite et de faible valeur marchande. Les prix eleves resultent d'une part 
de l'extraction qui se pratique en sous-sol, ce qui exige une forte 
intensite de main-d'oeuvre, et d'autre part du faible taux d'utilisation 
aussi bien des mines que des usines d'enrichissement. L'industrie miniere 
fait face a un dilemne en ce sens que le Gouvernement lui demande d'un cote 
de maximiser le nombre d'emplois et d'un autre cote de minimiser les couts. 
Bien que des efforts aient ete deployes pour promouvoir la mecanisation des 
operations minieres en sous-sol, en utilisant par exemple des fronts de 
taille mecanises de grande longueur, les resultats ont ete tres peu 
concluants. La Banque mondiale a accorde a la Tunisie un pret a cette fin 
en 1974. 

3.5 Pour assurer l'alimentation adequate en phosphates bruts du marche 
local et du marche d'exportation dans l'avenir, deux series d'activites 
nouvelles sont proposees. L'une vise principalement a satisfaire les 
besoins a court et moyen termes et l'autre s'adresse davantage aux besoins a 
long terme de la seconde moitie de cette decennie et de la suivante. Les 
plans a court et moyen termes semblent manquer d'homogenite et constituer un 

http:4.57-4.60


- 31 ­

exp~dient pour exploiter une partie de la capacite de production qui ne l'a 
pas ~te dans le Veme Plan. Ils visent une variet~ de projets relativement 
petits, dont certains entraineront une production on~reuse, qui demandent a 
etre plus concis sur le plan technique: par exemple, le type de traitement 
requis dans les nouvelles usines d'enrichissement reste encore a 
s~lectionner. Cependant, des soci~t~s d'ingenierie ont ~t~ invit~es a 
etudier ce probleme et cette activite doit mener a une etude plus complete 
de la rationalisation des installations existantes et des developpements 
proposes a moyen terme. 

3.6 Les etudes effectuees a ce jour indiquent clairement que pour 
r~duire les frais de production il sera necessaire a long terme de 
s'orienter vers des mines importantes a ciel ouvert. Bien que ces 
chan~~ements doivent tenir compte des implications sociales qu' ils 
genereront. la perspective a long terme pour l'industrie pourrait se trouver 
menal:ee si l'efficacite des operations d'extraction ne peut etre amelioree 
et le cout de production reduit. A long terme. la perspective la plus 
proml~tteuse semble etre celle d 'un gisement important a Sra Ouertane dans la 
partie centre-nord du pays, qui offre de bonnes possibilites d'atteindre le 
double objectif de reduire les couts et d'ameliorer l'efficacit~. Bien que 
l'extraction a ciel ouvert ne procure pas le meme nombre d'emplois par unite 
d'iu\festissement que l'exploitation en sous-sol, cette activit~ 
constituerait un autre foyer de d~veloppement social et industriel dans 
cette region. 

3.7 Les perspectives d'exportation de phosphate brut ne sont 
malheureusement pas tres encourageantes car la tendance mondiale vers 
l'int~gration verticale de la production d'engrais a base de phosphate 
stimulera naturellement le commerce des phosphates elabor~s aux depends du 
commerce des phosphates bruts. C'est la une tendance qui risque d'affecter 
s~rieusement la Tunisie; en effet, ses clients traditionnels de phosphate 
brut' en Europe m~ridionale se tourneront de plus en plus vers des phosphates 
de haute qualit~ pour optimiser leur capacit~ de fabrication d'acide 
phogphorique, p1utot que de construire de nouvelles usines. Cette tendance 
s'aecentuera probab1ement au fur et a mesure que 1e marche des phosphates se 
resaerrera a nouveau au cours de ces prochaines ann~es. Face a une 
con(!urrence croissante. la Tunisie ne pourra maintenir son niveau actue1 de 
ventes que si elle arrive a am~liorer 1a qua1it~ et r~duire 1es couts de 
proluction. Meme dans ces conditions, 1es perspectives a long terme pour 
l'e~portation des phosphates bruts ne semb1ent pas tres bri11antes. 

3.8 En consequence, 1e plan initial, qui combine 1es possibi1ites 
d'exportation et 1a demande locale a long terme pour d~terminer les besoins 
reels de production a long terme du pays et envisage de porter 1a capacit~ a 
environ 10 millions de tonnes de phosphate brut marchand d'ici l'annee 1990 
a 20 millions de tonnes d'ici l'ann~e 2000, est trop ambitieux. En effet, 
ceci ref1~terait un taux de croissance moyen de 1a consommation de phosphate 
brL.t d'environ 7 %, par an a10rs que 1a p1upart des experts ne prevoient 
qu'une croissance moyenne de 3-4 % ou moins pendant cette periode. 3i 1es 
exportations de phosphates bruts tunisiens se stabi1isent ou chutent 
au··dessous de 1,8 million de tonnes par an - ce qui semble probable - et si 
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l'on inclut une autre usine d'acide phosphorique au Vlleme Plan - ce qui 
semble optimiste - la demande totale de phosphate brut pourrait atteindre 
quelque 8 millions de tonnes d'ici 1990. Geci est en ligne avec l'objectif 
du VIeme Plan de 6,8 millions de tonnes en 1986. Entre 1990 et 2000, Ie 
taux de croissance du commerce des phosphates trans formes se sera 
considerablement ralenti, tombant peut-etre a 4 %, en moyenne ou moins; la 
demande tunisienne en phosphate brut pourrait donc atteindre 12 millions de 
tonnes en l'an 2000. 

3.9 Pour atteindre ces objectifs de croissance reduits, Ie VIeme Plan 
envisage avec realisme des investissements d'environ 200 millions de DT (a 
l'exclusion de 40 millions de DT pour des projets d'extraction miniere 
autres que les phosphates). Geci represente un ecart d'environ 10 % 
inferieur en termes reels aux investissements realises au cours du Veme 
Plan. 11 faudra environ la moitie de ce total pour maintenir la capacite 
actuelle de production aux sites existants; d'autre part, 60 millions de DT 
d'investissements serviront a relever la production de la GPG dans la region 
de Gafsa, de son niveau actuel de moins de 5 millions de tonnes au niveau 
prevu de 6,8 millions de tonnes et ce, en agrandissant la mine de Sehib 
M'dhila et en amenageant la mine a ciel ouvert de Kef Eddour; finalement, 40 
millions de DT sont consacres au lancement du projet de Sra Ouertane qui 
doit entrer en production en 1987. Le projet de Djellabia dans la region de 
Gafsa (70 a 80 millions de DT) est considere comme un projet facultatif et 
n'est donc pas officiellement inclus dans Ie Plan. 

3.10 La comparaison economique des nouveaux projets montre qu'il 
n'existe aucun moyen aise.de reduire les couts de production. Meme avec de 
grandes mines a ciel ouvert, la Tunisie resterait un producteur relativement 
cher, en raison du traitment de flottation indispensable. Neanmoins, 
certains nouveaux gisements, tels que Sra Ouertane, semblent analogues aux 
nouveaux gisements a exploiter en Floride meridionale tant au point de vue 
qualite du produit que caracteristiques d'extraction. Les couts 
d'extraction pour ces gisements americains seront probablement de 20 a 25 
dollars la tonne, si bien que les couts calcules dans Ie Plan tunisien, soit 
de 9 a 13 DT par tonne, semblent raisonnables. Le cout de production plus 
eleve a Sra Ouertane qu'a Djellabia est partiellement du a la capacite 
beaucoup plus elevee initialement envisagee a Sra Ouertane qu'a Djellabia. 
II est evident que l'un des principaux problemes de ce secteur sera de 
decider auquel des deux projets accorder la priorite. A cette fin, il est 
primordial d'examiner de fa~on plus critique les possibilites d'exportation 
et les besoins en investissements a long terme dans l'industrie du phosphate 
brut tunisien. Entre autres, il y a lieu de s'assurer que les reserves de 
Djellabia ne sont pas sensiblement moins importantes que celles de Sra 
Ouertane. L'objectif a long terme sera d'une importance capitale; si 
l'objectif reduit de 8 millions de tonnes en 1990 et 12 millions de tonnes 
en l'an 2000 reste acceptable au lieu des 10 et 20 millions de tonnes 
initialement envisagees, il serait preferable de reduire l'envergure du 
programme minier du VIeme Plan. 
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B. L'Industrie du Traitement des Phosphates 

Situation Actuelle et Projections 

3.11 Engrais phosphates. L'industrie des engrais phosphates est bien 
etablie en Tunisie et merite sa reputation internationale d'etre l'une des 
plus efficaces du monde. Bien que dans son enfance cette industrie ait fait 
face ~ de nombreux problemes techniques, ceux-ci ont ete eventuellement 
resoh,s et l'industrie a developpe ses propres procedes de transformation du 
phosptate brut tunisien de basse qualite en acide phosphorique et 
superphosphate triple de haute qualite. Ces procedes sont 
interI'tationalement connus sous la designation "SIAPE" et plusieurs usines de 
trans::ormation ont ete construites a I' etranger sous cette licence. 

3.12 L'industrie des engrais phosphates tunisiens comprend les sept 
socie ::es parapubliques suivantes: 

La STEC (Societe Tunisienne d'Engrais Chimiques), fondee en 1967, 
se specialise dans la production de phosphate brut broye a Sfax et produit 
actuellement du super-phosphate a Tunis; sa capacite de production est de 
65.001) tonnes de SSP et 10.000 tonnes d'engrais composes. 

Granuphos Company, fondee en 1973, a une usine de broyage de 
phosphate brut a Sfax d'une capacite de production de 80.000 tonnes 
d'hYFerphosphate granule et de 20.000 tonnes d'hyperphosphate pulverise. 

SlAPE ET NPK ont fusionne au debut de 1980. La SIAPE (Societe 
Indu~triel1e d'Acide Phosphorique et d'Engrais) a ete fondee en 1948 et est 
entrE!e en production en 1952. Cet organisme etait pionnier dans l'industrie 
des phosphates et a servi de centre de formation aux dirigeants du secteur. 
La capacite d'ensemble de la.SIAPE/NPK est d'environ 530.000 tonnes de SPT. 
granule par an. 

Industries Chimiques Maghrebiennes (ICM» est un complexe qui est 
entr~ en production a Gabes en 1972 et ICM 2 deux ans plus tarde La 
capa:ite annuelle d'ensemble est de 260.000 tonnes d'acide phosphorique, 
60.0,)0 tonnes de superphosphate triple et 60.000 de phosphate bicalcique. 
Kuwait est actionnaire a hauteur de 49 % du capital ICM. 

SAEPA I (Societe Arabe d'Engrais Phosphates et Azotes) produit de 
l'acide phosphorique et du phosphate d'ammoniaque depuis 1979. SAEPA II 
produira du nitrate d'ammonium qui sert tant a la fabrication d'engrais quIa 
celIe d'explosifs. Lorsqu'elle sera terminee en 1983, l'usine aura une 
cap",cite de 110.000 tonnes d' azote par an. Au debut, on fera appel aux 
impe,rtations d' ammoniaque mais apres un certain temps une usine d' ammoniaque 
fonetionnant au gaz nature1 pourrait etre construite a Gabes. 

Societe des Engrais de Gabes, fondee en 1976, devait produire 
100,000 tonnes de phosphate d'ammoniaque en poudre par an; Ie procede 
utLise de l'acide phosphorique du complexe ICM et de l'ammoniac importee 

Le projet ICF (Industries Chimiques du Fluor) produit du fluorure 
d'aluminium, qui n'est pas un produit de base pour les engrais, mais sous Ie 



- 34 ­

parrainnage d'ICM, utilise l'acide sulfurique du site de Gabes. La capacite 
initiale installee de l'usine est d'environ 20.000 tonnes de fluorure 
d'aluminium par an. 

3.13 La decennie 1971-1981 a vu Ie developpement dynamique de 
l'industrie chimique tunisienne; cependant, on estime que la periode 
1982-1986 verra une croissance plus lente et sera une periode de refonte. 
II est prevu que Ie volume de production augmentera au taux annuel de 6-7 % 
environ et sa valeur de 8,6 %. L'emploi aura tendance a se stabiliser, les 
nouvelles installations utilisant Ie personnel existant. 

3.14 En raison des changements importants notes dans Ie commerce des 
phosphates (les phosphates trans formes rempla~ant de plus en plus Ie 
phosphate brut), les objectifs du VIeme Plan d'augmenter encore plus la 
quantite et la proportion des phosphates bruts traites en Tunisie semblent 
bien orientes. Cependant, la mesure dans laquelle ces objectifs peuvent 
etre atteints, si l'on tient compte du marche international des phosphates 
et d'autres facteurs importants tels que la qualite et Ie prix des 
phosphates bruts tunisiens, reste difficile a determiner. L'industrie est 
tres sensible a la situation internationale, particulierement en ce qui 
concerne les prix des matieres premieres et des produits finis. Environ 80 
% du cout total de la production des engrais couvrent Ie cout de matieres 
telles que Ie soufre, les phosphates bruts et l'ammoniac; Ie VIeme Plan 
recommande qu'une attention particuliere soit accordee a la production 
nationale d'ammoniac et d'acide sulfurique. Le probleme fondamental 
confrontant l'industrie est de savoir si les taux de fret relativement 
faibles et la haute qualite des produits arriveront a compenser Ie cout 
relativement eleve des matieres premieres locales, particulierement celui du 
phosphate brut. . 

3.15 Couts de Production des Engrais Phosphates. si l'on tient compte 
de la qualite et du prix de transfert du phosphate brut tunisien, Ie cout de 
l'acide phosphorique marchand est considerablement plus eleve en Tunisie 
qu'en Floride ou au Maroc. Tant que les couts de production du phosphate 
burt ne pourront etre reduits de fa~on significative, cet ecart defavorable 
des couts de production persistera. Par consequent, il devient de plus en 
plus important, pour la Tunisie, qu'au cours du developpement de sa capacite 
d'extraction, elle exploite de nouvelles mines qui contribueront a reduire 
Ie cout de production du phosphate brut. Dans ce contexte, Ie potentiel de 
Sra Ouertane devient extremement interessant car ce gisement devrait 
produire un phosphate de qualite superieure a'un cout inferieur a ceux qui 
s'appliquent aux mines existantes. 

3.16 Exportations d'Engrais Phosphates Tunisiens. En raison de sa 
position nettement defavorable en matiere de couts de production, la Tunisie 
dependra, comme dans Ie passe, des marches de l'Europe meridionale, 
relativement proches. Dans une moindre mesure, la Tunisie pourrait 
peut-etre aussi developper ses marches en Asie du Sud, mais s'y trouvera 
desavantagee par rapport a la Jordanie, tant pour ce qui est des couts de 
production que du fret. En 1980-81, la Tunisie a exporte 668.000 tonnes de 
P205 principalement dans la region mediterraneenne, soit environ 10 % du 
marche international. 
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3.17 La consommation mondiale de phosphate devrait evoluer d'une moyenne 
legerement inferieure a 4 % entre 1981-82 et 1987-88 et environ 3,5 % en 
moyenne entre 1987-88 et 1992-93. Le bilan de l'offre et de la demande 
(Tableau 3.1) indique une surproduction substantielle au-dela des annees 
1980, ce qui reflete une demande mondiale inferieure aux previsions, 
principalement due aux conditions economiques defavorables qui ont sevi dans 
Ie monde entre 1980 et 1983 et egalement a la poussee du dollar americain 
qui a negativement affecte les importations de nombreux pays (les produits 
de basE: des engrais sont generalement cotes en dollars). Malgre certains 
signes indiquantun redressement prochain du marche des phosphates, il 
semble que Ie bilan des phosphates sera plus que suffisant pour assurer une 
grande disponibilite d'engrais phosphates a un prix relativement bas 
j usqu' ,'!n 1984 a 1985. Toutefois, apres cette periode, I' accroissement de la 
demande pourrait commencer a depasser la nouvelle capacite de production; 
plusiei~rs nouvelles usines devront donc etre mises en service chaque annee. 
Outre l'accroissement de la demande, une nouvelle capacite sera necessaire 
pour remplacer celIe des usines vetustes et ceci de plus en plus rapidement 
car de nombreuses petites usines d'Europe Occidentale et du Japon par 
exemple, utilisant des phosphates bruts importes, se trouveront hors 
service. Si ces facteurs sont pris en consideration, la situation devrait 
s'equilibrer en 1987-88. Ensuite, la demande de phosphate devrait augmenter 
a raison de 1,5 million de tonnes par an environ, soit l'equivalent de la 
capadte annuelle de 4 a 5 nouvelles grandes usines d'engrais phosphates. 
La pilipart de ces usines seront construites a proximite de mines de 
phosphate brut. 

Tableau 3.1: APPROVlSIONNEMENT MONDIAL EN ENGRAlS PHOSPHATES 
DEMANDE ET BlLAN 

(millions de tonnes de P205) 

1980-81 81-82 81-83 81-84 84-85 85-86 86-87 87-88 


Production 33,26 34,28 35,89 37,70 38,85 39,81 40,77 41,76 
Consommation 31,46 30,92 31,80 33,60 35,15 36,57 37,90 39,39 
Excedant 1,80 3,36 4,09 4,10 3,70 3,24 2,87 2,47 

~~: Projections de la mission 

lnvef:tissements du Vleme Plan 

3.18 Etant donne que l'element des prix de la Tunisie lui sera 
particulierement defavorable pendant une periode de surproduction 
considerable, Ie present rapport propose un programme d'investissement 
legerement inferieur pour les engrais que celui du Plan mais ce, non pas en 
abandonnant l'un ou l'autre des projets envisages mais en ajournant certains 
de cas projets de quelques annees (vers la fin du Vleme ou Ie debut du 
VIIe:ne Plan). A ce moment-la, les possibilites d' exportation devraient a 
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nouveau s'ameliorer ou, tout au moins, apparaitre plus clairement. Dans ce 
contexte, le taux d'investissement voisin de 236 millions de DT propose dans 
le Vleme Plan pourrait etre reduit a 200 millions environ. Les investisse­
ments realises au cours du Veme Plan se sont eleves a pres de 140 millions 
de DT en prix courants, soit environ 218 millions de DT en prix moyens 
1982-1986. 

3.19 Les sept grands projets inclus dans le Plan semblent bien fondes 
et, a priori, justifies. Les projets IGM3 (production d'acide phosphorique 
a Gabes) et SAEPA II (production de nitrate d'arnmoniaque) ont ete lances au 
cours du Veme Plan et doivent etre termines des les premieres annees du 
Vleme Plan. Ensemble, ils representent pres de 20 % du programme total de 
fabrication d'engrais. Les cinq autres nouveaux projets sont~ 

SlAPE II: Avec Ie nouveau centre de fabrication d'engrais solides 
SPT envisage a Gafsa, on a prevu d'agrandir l'usine de SlAPE a Sfax pour 
produire 1.000 tonnes par jour soit d'acide P205 marchand a 54 %, soit 
d'acide superphosphorique. Comme l'acide superphosphorique s'echange 
surtout entre les Etats-Unis et l'Union Sovietique, son marche international 
est encore peu developpe. Divers problemes importants confrontent egalement 
la production et Ie transport de l'acide en raison de la haute teneur des 
phosphates bruts tunisiens en magnesium. Ce projet demande a etre examine 
tres soigneusement. Son coGt total est estime a 73 millions de DT et il ne 
commencera a produire (acide ou engrais) qu'en 1987 au plus tot. 

SOCIETE DES ENGRAIS DE GABES: Cette usine sera agrandie et 
modifiee pour produire des engrais NPK en utilisant la potasse du nouveau 
projet de Zarzis (voir ci-apres). Le projet coUterait l5,5.millions de DT 
et emploierait 150 travailleurs; il pourrait devenir operationn~l en fin 
1984. 

ZARZIS - PRODUCTION DE CHLORURE DE POTASSIUM: A son premier stade, 
ce projet recuperera la potasse du lac sale de Zarzis (70.000 tonnes par an 
de chlorure de potassium); ensuite il est envisage d'y produire du sulfate 
de potasse, de l'acide chlorhydrique et du magnesium. Des etudes sont 
actuellement en cours pour un investissement de premiere phase estime a 15 
millions de DT environ. II est indiscutable que si ce projet pouvait etre 
execute a un coGt raisonnable, il complementerait utilement l'industrie des 
engrais de la Tunisie. Cependant, avant de lancer ce projet il est 
~rimordial d'etudier les autres gisements du Chott Djerid car ils pourraient 
etre a la base d'un projet plus grand et plus economique. Les saumures 
ayant normalement des caracteristiques uniques, il est recommande, avant de 
lancer une usine a l'echelle industrielle, d'effectuer des travaux pilotes 
pour determiner le type optimal de l'usine. Des techniques semblables font 
l'objet d'essais dans d'autres pays tels que la Jordanie. Une assistance 
technique internationale pourrait aider a resoudre les premiers problemes 
technologiques. 

I.C.G. (INDUSTRIES CHIMIQUES DE GAFSA): Le projet produira 
annuellement 400.000 tonnes de SPT granule a M'dilla dans la region de 
Gafsa. Le site de l'usine permettra d'utiliser des phosphates bruts humides 
et de faire des economies. Le procede SlAPE y applique exige un minimum 
d'eau. L'execution du projet sera prise en charge presque entierement par 
des ingenieurs tunisiens et bien qu'elle puisse etre plus longue que si elle 
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etait contractee, de sensibles economies sur les couts en sont attendues. 
Le cout du projet est estime a 55 millions de DT. La construction de 
l'usine est pour le debut 1983. Environ 660 nouveaux emplois seront crees. 

PROJET ClMENT ACIDE vise a produire de l'acide sulfurique a partir 
du sous-produit constitu~ par le phospho-gypse de fa~on a reduire la mesure 
dans 1.aquelle l'industrie des phosphates depend du soufre importee En 1979, 
on a propose de reexaminer un projet d'usine pilote qui produirait 100 
tonnes d'acide et de ciment par jour. Le projet serait finance par la 
Tunis:le et le Maroc et peut-etre d' autres partenaires arabes. L' etude d 'un 
proje: a l'echelle industrielle indique qu'il ne serait viable qu'au prix de 
23 DT par tonne de ciment et qu'au prix de 180-190 dollars par tonne de 
soufr!. En 1981, le prix du soufre avait atteint 160 dollars la tonne mais 
il a ~hute par la suite. L'usine pilote serait situee a Maknassy, pourrait 
couter 12 millions de DT et employer 150 personnes. Ce projet est propose 
principalement pour assurer une source nationale d'acide sulfurique au cas 
ou le soufre importe deviendrait rare ou tres couteux. Une source sure de 
soufre est extremement importante pour les grands producteurs de phosphate; 
divers pays, y compris le Maroc, ont enregistre des pertes de production 
d'acide phosphorique en 1980 en raison des insuffisances de soufre sur le 
marcre. Bien que la production d' acide sulfurique a partir de phospho-gypse 
semble interessante, de nombreuses etudes bien documentees indiquent que le 
prix du soufre devrait augmenter de beaucoup avant que ce procede devienne 
ecom.miquement faisable. Avant d' investir dans ce projet, il serait utile 
de pr'oceder a la mise a jour de l' etude du marche du soufre et de reexaminer 
les couts d'investissement et d'exploitation du projet. 

3.20 En outre, une petite somme (4 millions de DT) a ete reservee dans 
le Plan pour la preparation de l'usine de sulphate d'ammoniaque a Gabes, par 
SAEP.~, pour satisfaire la demande locale. Certains aspects du projet 
depe,:ldront de la possibilite d' obtenir du gaz naturel au site a un prix 
relativement faible (environ 4 dollars EU par million de BTU), soit par le 
MISKAR Boit par le gazoduc algerien. Cette question se pose dans le cadre 
de l'optimalisation nationale des ressources d'energie. Finalement, le Plan 
cons acre 16 millions de DT pour la modernisation et la reconstruction des 
usir.es d'engrais existantes. 

3.2J A part le programme d'engrais de 236 millions de DT, le programme 
d'ifl.vestissement pour les industries chimiques comprend 21 millions de DT 
pour un projet de recuperation d'uranium. Le phosphate brut tunisien 
contient environ 50 parties par million d'uranium et on se propose de 
recllperer cet uranium a Gabes. L'uranium serait soumis a une nouvelle 
purification pour obtenir de l'oxyde d'uranium U308 et serait finalement 
utilise pour la production de metal d'uranium destine a une centrale 
nucLeaire locale ou a l'exportation. L'usine d'extraction d'uranium serait 
situee a Gabes, utiliserait l'infrastructure existante et separerait des 
acides phosphoriques 120 tonnes d'uranium sous la forme de "yellow cake". 
Si l'on considere d'une part que cette concentration ne represente 
qu'environ le tiers de la proportion d'uranium contenue dans les phosphates 
de Floride et, d'autre part, que le marche pour le "yellow cake" est 
actuellement en contraction, ce projet semble tout au plus marginal et n'a 
pas lieu d'etre inscrit au Vleme Plan. 
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CHAPITRE IV; L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE 

4.1 Le present rapport propose un programme d'investissement dans 
l'ensemble un peu moins important pour les industries manufacturieres que le 
programme presente dans le Plan : il est sensiblement superieur pour les 
textiles et l'habillement et sensiblement inferieur pour les produits 
chimiques, les metaux et les produits industriels, (cf. details dans la 
Section A de ce Chapitre - Tableau 4.2). Le programme propose est fonde sur 
les resultats d'une analyse du potentiel de croissance de l'industrie 
manufacturiere de la Tunisie (Section B); l'atteinte de ses objectifs requiert 
toutefois d'importantes modifications d'ordre economique (Section C). Les 
ecarts dans les investissements sous-sectoriels et les questions de politique 
y sont egalement examines (Section D). 

4.2 Le present cnapitre ne porte pas en principe sur les petits metiers 
et les activites artisanales, bien que la plupart des chiffres d'ensemble (sur 
l'emploi, la valeur ajoutee, etc.) comprennent des estimations relatives aux 
artisans, alors que d'autres chiffres et une grande partie du travail de 
preparation du Vleme Plan n'ont tenu compte que des entreprises d'au moins dix 
travail leurs. Ces differences de definition compliquent les taches de 
planification et exagerent peut-etre la tendance a preter moins d'attention 
aux petites industries et aux activites artisanales que celle qui leur est due 
de par leur importance. La transformation des phosphates est comprise dans ce 
chapitre, mais examinee de fa~on plus approfondie dans le Chapitre II sur le 
secteur des phosphates. 

A. Objectifs et Investissements du Vleme Plan 

Le scenario du Plan 

4.3 Le nouveau Plan Quinquennal donne une importance accrue au secteur 
des fabrications. 11 devrait absorber 19,5 % de l'ensemb1e de l'investissement 
(contre 17 % atteints au cours du Veme Plan) et creer quelque 109.000 emplois 
(y compris les petites industries et les artisans), soit au moins 40 % de tous 
les nouveaux emplois a creer en dehors du secteur rural au cours du Plan; au 
cours du Verne Plan, 87.400 nouveaux emplois ont ete crees dans les industries 
manufacturieres. Les sous-secteurs prioritaires sont ceux des metaux et des 
produits electriques et mecaniques. ainsi que celui des textiles. 
L'exportation re~oit une"plus grande attention, notamment en ce qui concerne 
les produits textiles, electriques et mecaniques; le remplacement des 
importations tient une place majeure, notamment pour ce qui est des produits 
electriques et mecaniques. grace a de meilleurs contacts intersectoriels. 

4.4 Le Plan prevoit une croissance reelle annuelle de 10,5 % dans la 
valeur ajoutee des fabrications, contre 9,5 % atteints pendant le Veme Plan. 
Un relevement notable du taux de croissance est attendu dans l'industrie des 
produits alimentaires (de 1,5 % a 6,5 % par an), ainsi que dans les textiles 
et la chaussure (de 3,6 % a 8,7 % par an). Une certaine acceleration est 
egalement envisagee pour les metaux et les produits industriels, secteurs dans 
lesquels une expansion annuelle de 15,2 % est prevue, la plus rapide de tous 
les secteurs. Ces objectifs ne sont pas exagerement ambitieux. Ils pourraient 
meme etre depasses si l'orientation vers les exportations etait plus forte 
qu'il semble envisage (par. 4.21). Parmi les secteurs prioritaires du Vleme 
Plan (Volume 1, par. 62), citons les textiles et le cuir; les metaux et les 
produits industriels; et certaines industries manufacturieres. 
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4.5 Bien que la creation d'emplois vienne en tete du VIerne Plan, les couts 
d'investissements moyens par emploi cree devraient rester au niveau eleve de 9.340 DT 
qu'ils ont atteints au cours du Verne Plan (normes internationales). Particulierement 
dans le secteur des metaux et des produits industriels, les investissements reels par 
emploi supplementaire cree seront probablement de 50 % plus eleves qulau cours du 
Verne Plan; un accroissement presque aussi rapide est prevu dans les textiles. La 
valeur ajoutee par travailleur devrait augmenter de 5,3 % par an, i.e. bien au-dela 
du rythme atteint au cours du Verne Plan (3,7 %). Des amtHiorations spectaculaires 
sont attendues dans les metaux et les produits industriels, les textiles et peut-etre 
meme d,lns les produits alimentaires, ce qui pourrait slaverer trop optimiste. Le 
coefficient marginal de capital etait particulierement t'Heve en termes reels au cours 
du Verne Plan, notamrnent du a des augmentations sensibles de production a un coOt 
d'investissement modeste dans l'industrie textile et les industries diverses. 

4.6 Le remplacement des importations est un element-cle de la strategie 
industrielle du Gouvernement. En fait, a l'exception des principaux secteurs 
d'expe,rtation actuels (produits chimiques lourds, fibres textiles, vetements et 
chaussures), la contribution des exportations au developpement industriel envisage 
est m<',deste. Selon les donnees du Plan, les exportations dans leur ensemble 
repref~enteront probablement 29,5 % environ de la production des usines de fabrication 
en 19H6, contre 28,7 % en 1981 - contraste net avec l'augmentation d'environ 19 % en 
1976. La strategie du Plan est de promouvoir les activites a forte intensite de main 
d'oeuvre qui relevent pour la plupart du secteur prive. L'intention est que le 
Gouve::nement ne participe directement a de nouveaux projets industriels que 
lorsq·.l'ils sont tres importants, bien qu' il pourrait y participer indirectement par 
des l-ltermediaires financiers. En outre, le Plan souligne la necessite d'un meilleur 
deploiement regional des industries qui est maintenant soutenu par la 10i 
d' enc'Juragement modifiee a cet effet (par. 4.30). 

Tableau 4.1: COMPARAISON DES RESULTATS DU VEME PLAN 

DANS LE SECTEUR DES INDUSTRIES MANUFACTURIERES AVEC LES PREVISIONS 


DU VIEME PLAN 


Verne Plan VIeme Plan 
Reels Previsions du Plan Previsions du Rapport 

A B 
Invetissements consentis 
(miHions de DT) /1 1.275,1 1.600,0 1.236,0 1.450,0 

Emplois crees (x 1000) 87,4 109,0 74,7 121,6 
Croi:'lsance annuel1e moyenne 
a p'cix constants : 

Vale·.lr ajoutee 9,7 10,5 7,5 10,9 
Vale.lr ajoutee par travailleur 3,7 5,3 3,9 5,1 
Exportations de produits 
mamlfactures 10,5 10,7 7,1 13,0 

L! 	 Aux prix moyens de 1a periode 1982-86; les investissements reels en prix courants 
ont represente 816,1 millions de DT au cours du Veme Plan. Pour 1a determination 
des prix moyens pour 1982-86, voir renvoi 1, Vol. I, p. 28. 
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4.7 Le Vleme Plan prevoit que la totalite des investissements dans 
l'industrie manufacturiere atteindra 1.600 millions de DT en prix courants, 
soit une augmentation en termes reels de plus de 25 % par rapport aux 
investissements effectivement places dans l'industrie manufacturiere au cours 
du Veme Plan. Environ 60 % des investissements prevus au Veme Plan ont ete 
realises en termes reels. Le reliquat concernait presque entierement des 
investissements dans le secteur public; le total des investissements prives 
etait voisin du montant envisage. 

Le scenario du Rapport /1 

4.8 Le present rapport reconnait pleinement la haute priorite accordee a 
trois des sous-secteurs de fabrication enonces dans le Vleme Plan. Cependant, 
se fondant sur une analyse du potentiel du pays (par. 4.13) et sur la 
discussion des politiques economiques d'ensemble (par. 4.26), il propose une 
serie legerement differente de chiffres d'investissement et d'objectifs de 
croissance macroeconomique. Ces projections sont basees sur deux hypotheses 
concernant la croissance economique d'ensemble, les changements de politique 
et le rythme d'execution des projets. L'hypothese A examine avec prudence le 
nombre de projets qui devraient etre effectivement termines a la fin de 1986. 
Les ameliorations de la commercialisation, particulierement a l'etranger, et 
de la promotion des investissements etrangers en Tunisie seraient limitees. 
Cette hypothese n'assume pas de grands changements de politique (par exemple, 
ceux qui pourraient affecter la rentabilite relative des productions 
d'exportation par rapport a celles destinees au marche local) bien que 
l'influence des politiques actuellement en vigueur continuera bien entendu a 

Tableau 4.2 : INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR MANUFACTURIER 
(Millions de DT en. prix moyens 1982-86) 

Verne Plan Vleme Plan 
Reels Prevision Prevision 

du Plan du Rapport 
A B 

Industrie alimentaire 250 240 193 222 
Materiaux de construction 421 300 274 300 
Metaux et produits indust. 168 385 281 339 
Produits chimiques 244 360 256 280 
Textiles, habillement, 
cuir, chaussures 114 165 120 ~l 

Fabrications diverses 78 150............... 112 128 
Total 1.275 1.600 1.236 1.450 

Source Ministere du Plan et des Finances. Estimations de la mission. 

Le programme d'investissement discute dans ce chapitre n'inclut pas les 
60 millions de DT pour les projets de conservation d'energie proposes 
(cf. Chapitre II - Energie, par. 2.35). En consequence, les 
projections d'investissement contenues dans ce rapport (Tableaux 4.1 et 
4.2) ne s'elevent quia 1,45 milliard de DT pour tout le secteur 
manufacturier, contre 1,51 milliard de DT comme indique au Tableau 8 du 
Volume I. 
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se faire sentir. L'hypothese B est plus optimiste sur 1e rythme d'execution 
des projets. E11e assume une amelioration sensible de l'efficacite de 1a 
commercialisation des exportations tunisiennes et l'attraction de plus gros 
investissements etrangers, principa1ement en faveur des entreprises 
orientees vers 1 'exportation. E11e presume des changements importants de 
po1itique (recommandes dans 1a Section C de ce chapitre), en particu1ier 
ceux encourageant 1es firmes locales a orienter davantage leur production 
vers 1'exportation. Le rapport suppose que 1a p1upart de ces importants 
changements de po1itique auront effectivement lieu au cours du Vleme Plan 
et, par consequent. a utilise l'hyptohese B plus optimiste pour preparer 1e 
scenBrio macroeconomique d'ensemb1e decrit dans 1e Volume 1. 

4.9 Les chiffres detai11es au Tableau 4.2 reposent a 1a fois sur des 
prope,sitions et des previsions d'investissement et doivent etre interpretes 
CommE~ tels. Pour 1es materiaux de construction et 1es produits chimiques 
qui E;ont en grande partie sous 1e contro1e direct d'organismes publics, 1es 
chifJ'res refletent 1es propositions du present rapport pour un programme 
d'investissement public optimal a entreprendre au cours du Vleme Plan, en 
tenant compte de limitations telles que 1a capacite d'absorption. 1a 
demande interieure (pour 1e ciment, par exemp1e) et 1es possibilites 
d' ex;)ortations (pour 1es produits derives du phosphate). Pour tous 1es 
autr,:!s sous-secteurs ou 1es societes privees sont preponderantes, 1es 
chiffres d'investissement ref1etent 1es previsions du rapport sur ce qui 
peut etre attendu avec rea1isme des investissements du secteur prive (plus 
cert,~ines societes pub1iques ou parapub1iques), vu 1e contexte economique 
d'ensemb1e et 1es changements de po1itique probab1es (notamment une 
mei11eure promotion des exportations, une mei11eure preparation des 
projets, etc.). Etant donne le c1imat po1itique economique d'ensemb1e 
moins qu'idea1, ceci ne constitue pas necessairement le meil1eur programme 
d'investissement possible mais 1e plus probable. 

4.1(1 Dans son ensemble, 1e scenario d' investissements de l'hypothese B 
se lapproche des montants alloues dans 1e Plan 0.450 millions de DT par 
rapl,ort a 1.600 millions de DT, soit 91 %). Cependant, les chiffres des 
soul;-secteurs reve1ent des ecarts importants. Tout d' abord, 1e rapport 
est:.me que 1es investissements dans 1es sous-secteurs des metaux et des 
produits industriels ne peuvent etre doubles entre le Veme et 1e Vleme 
Plan; par consequent. i1 prevoit des manques importants meme dans 1es 
hyp,:>theses 1es plus optimistes. Ceci ne suggere pas l'utilite ou la 
desirabilite d'investir davantage dans ce secteur, mais represente 1a 
meilleure evaluation de ce qui est possible et probable. De plus, en raison 
du peu d'emp10is crees dans l'industrie chimique 10urde (en particu1ier la 
transformation des phosphates) et des incertitudes du marche mondia1 a 
court et moyen termes pour les engrais, i1 est propose une reduction 
sensible des investissements en reportant certains projets a p1usieurs 
annees. D'autre part, 1e rapport estime possible et utile de p1anifier des 
investissements plus importants dans les sous-secteurs des textiles, de 
l'tabil1ement, du cuir et des chaussures, dans lesque1s la Tunisie est tres 
av~.ntagee en matiere d' exportation. 

4.1.1 La difference fondamenta1e la plus importante entre 1e scenario du 
Plan et 1es deux hypotheses du rapport reside dans leur evaluation 
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differente du potentie1 futur du pays en ce qui concerne l'ex~ortation et 
1e remp1acement des importations de produits manufactures. Le rapport est 
sensib1ement plus optimiste sur 1es possibi1ites d'exportation que 1e Plan, 
mais l'est beaucoup moins sur 1es possibi1ites de nouveaux et importants 
remp1acements d'importations a des couts acceptab1es. Par consequent, dans 
l'hypothese B du rapport, 44 % des productions industrie11es 
supp1ementaires au cours du Vleme Plan sont 1e fait d'industries 
d'exportation, meme si l'on suppose que 1es conditions de commercialisation 
continuent a etre diffici1es a-1'etranger; par contre, 1es projections du 
Plan impliquent que plus de 69 % de l'augmentation de production seront 
consacres au marche local, et que 1a production des insdustries 
manufacturieres pour 1e marche interieur augmentera d'environ 14 % par an 
en termes reels contre un taux de croissance de 1a consommation nationa1e 
prevu a 6-7 % par an (au cours du Veme Plan, ces deux taux ont augmente 
presque exactement au meme rythme annue1 de 8,5 %). Ces potentie1s sont 
analyses en plus de detail dans 1a Section B de ce chapitre. 

4.12 Les differences 1es plus importantes entre 1es hypotheses A et B 
du rapport portent sur; tout d'abord, l'efficacite des efforts de 1a 
Tunisie visant a promouvoir ses exportations et a attirer 1es 
investissements etrangers; l'app1ication de po1itiques efficaces pour 
encourager une industrialisation economiquement viable et, 
particu1ierement, 1es industries orientees vers l'exportation; enfin, 1e 
taux global de croissance economique et, par consequent, l'expansion de 1a 
demande locale pour 1es produits manufactures. Si aucun changement 
important n'intervient dans 1es po1itiques anterieures, i1 est fort 
probable que 1es investissements dans l'industrie manufacturiere au cours 
du Vleme Plan ne depasseront pas ceux qui ont ete effectues au cours du 
Veme Plan. Ces questions vi tales sont ana1ysees dans 1a Section C de ce 
chapitre. Que 1es investissements dans 1es industries manufacturieres 
representent au total environ 1.240 millions de DT (soit pres du total, en 
termes reels, de ceux effectivement realises au cours du Verne Plan) ou 
1.450 millions de DT environ, ne fait guere de difference pour 1a 
production tota1e et 1a croissance de l'emp1oi et des exportations au cours 
du Vleme Plan (bien que cette difference sera sensib1ement plus marquee au 
cours du Vlleme Plan). La raison en est que 1es projets 1es moins surs (en 
termes de probabi1ite operationne11e en 1986) sont des projets a forte 
intensite de capital qui, meme s'i1s sont termines avant 1a fin du Plan, ne 
creeront que peu d'emp1ois ou de production supp1ementaire. Leur impact 
doit donc etre considere dans un contexte a long terme. 

B. Potentie1 Industrie1 de 1a Tunisie 

4.13 Pour un pays en voie de deve10ppement avec une population de 6,5 
millions d'habitants seu1ement, 1a Tunisie possede deja une structure 
industrie11e impressionnante avec un bon eta1ement des secteurs. E11e n'est 
ni dominee par quelques grosses industries de transformation des ressources 
locales ni par de simples operations a forte intensite de main-d'oeuvre. Le 
niveau re1ativement e1eve des sa1aires et 1es faib1es taux d'interet ont 
encourage des technologies a forte intensite de capital qui sont 
typiquement tres avancees. L'equipement standard et l'investissement e1eve 
par travai11eur ref1etent que 1a Tunisie, se10n 1es normes des pays 
deve1oppes, est re1ativement bien dotee en ingenieurs et travai11eurs 
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specialises /1. Neanmoins, le succes de l'industrialisation du pays 
n'imp1ique naturellement pas que la voie suivie jusqu'a present, 
essentiellement celle du remplacement des importations (bien que les 
exportations de produits derives des phosphates, de textiles, et 
d'habillement soient importantes), est celle qui doit etre poursuivie au 
cours du Plan a venire Ces questions ne peuvent etre examinees que dans le 
contexte macroeconomique des avantages et inconvenients relatifs de 
l'industrialisation pour la Tunisie. 

4.14 Quatre facteurs importants entravent le potentiel economique de la 
fabri~ation. Tout d'abord, le marche local etant restreint, il n'induit pas 
a la:reation d'un grand hombre d'industries viables qui se consacreraient 
a la fabrication de produits se substituant aux importations. En deuxieme 
lieu, a part les phosphates et quelques produits agricoles, il n'existe pas 
de matieres premieres locales en quantite suffisante pour alimenter 
d'importantes industries de transformation. En troisieme lieu, la Tunisie 
a, selon les normes standards de developpement du pays, des couts de 
main-d'oeuvre relativement eleves notamment pour les travailleurs 
non-~pecialises et semi-specialises; ce facteur rend la concurrence 
difficile sur les marches d I exportation de produits simples mais qui 
requierent une forte intensite de main-d'oeuvre. Enfin, il existe des 
restrictions a l'importation de produits textiles tunisiens en Europe 
depu:.. s 1978. Toutefois, parant aces entraves deux avantages comparatifs 
impo;~tants ressortent. Tout d'abord, bien que les couts de main d'oeuvre 
soient eleves selon les normes des pays en voie de developpement, ils sont 
enco~e bien inferieurs a ceux d'Europe Occidentale et sont associes a un 
nomb~e important de travail leurs d'un bon niveau d'education generale et 
techElique. Ensuite, la Tunisie est a proximite de l'Europe occidentale et 
son acces facile au systeme routier europeen grAce aux services de 
transbordement ("roll-on, roll-off"), lui donnent un avantage distinct sur 
presque tous les autres pays en voie de developpement, et ce en termes de 
rapidite, securite, facilite et cout des transports. Un troisieme facteur 
positif consiste en la diversite des industries existantes et en la 
comI,etence technique generale de nombreuses societes. Ceci renforce les 
nivE:aux de specialisation de la main d'oeuvre, cree des opportunites pour 
les entreprises fournissant des produits ou des services aux societes, 
rehnusse l'image industrielle de la Tunisie aux yeux des investisseurs 
etrangers eventuels et pourrait se traduire par un accroissement des 
exportations. 

Mail d' oeuvre 

4.15 La main d' oeuvre etant le potentiel economique principal de la 
Tunisie, 1a question de la capacite et des couts de la main d'oeuvre 
requiert une attention particuliere. En mars 1982, Ie salaire industriel 
minimum etabli par Ie SMIG a ete releve d'environ 35 % pour atteindre 436 
millimes par heure de travail dans un systeme de 40 heures de travail 

L! 	L'etablissement d'industries manufacturieres en Tunisie semble etre due en 
grande partie a l'initiative des ingenieurs ou d'autres personnes 
techniquement qualifies, et ceci plus qu'a l'etranger. Une raison peut en 
etre que la personne prenant l'initiative n'amene pas une proportion 
importante de capital car le role du systeme bancaire dans Ie financement 
industriel initial est particulierement important. 
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par semaine, ce qui equivaut a environ 76 DT ou 150 dollars par mois. Bien que 
1es sa1aires de depart, notamment dans 1es societes de moyenne et de faib1e 
importance et dans 1e textile, 1e vetement et 1a chaussure soient inferieurs a 
ce minimum, 1e salaire moyen est nettement plus eleve. si lion y fait figurer 
1es primes de productivite et d'assiduite, 1es jours de conges 1egaux et 1es 
vacances annuel1es qui representent ensemble environ 24 jours par an, plus les 
charges socia1es elevees (le taux legal est de 25 %), 1e cout sa1arial moyen 
pour les societes visitees par la mission etait plus du double du SMIG. Une 
des raisons est que, selon un accord entre 1es emp10yeurs, les syndicats et le 
Gouvernement, les salaires augmentent rapidement a tous les niveaux suivant 
l'anciennete de l'employe dans 1a societe plutat que suivant son niveau ou sa 
specialisation. L'augmentation ne tient pas compte de la formation ou de la 
specialisation acquises, pour 1esquelles 1a p1upart des societes relativement 
importantes possedent tout au moins un systeme d'eva1uation. Bien qu'une 
grille de salaires qui decouragerait les changements frequents d'emploi soit 
bien entendu souhaitab1e, les augmentations basees sur l'anciennete sont si 
fortes qu'e11es mettent les societas les plus anciennes dans une situation de 
concurrence commercia1e desavantageuse tres nette avec les nouvelles venues. 

4.16 En consequence, si en Tunisie les couts sa1ariaux de depart semblent 
concurrentiels avec ceux d'autres pays en voie de developpement a un stade 
semblable de leur processus d'industria1isation (mais, bien entendu, beaucoup 
plus eleves que certains pays de l'Asie), les lourdes charges qui 1es 
accompagnent 1es rendent moins attirants. Ce n'est pas que la Tunisie soit 
particu1ierement genereuse dans l'un ou l'autre domaine; 1e probleme est 
qu'elle approche l'apogee dans tous les domaines. Les differents apports aux 
salaires de base, la 10ngeur de 1a semaine de travail, etc. sont plus typiques 
des normes europeennes que de ce11es des autres pays en voie de developpement. 
Par consequent, comme indique au Tableau 4.3, 1es couts sa1ariaux horaires en 
Tunisie atteignent parfois le double de ceux de l'Inde (et au moins le triple 
de ceux de Sri Lanka) et paraisssent sensib1ement plus e1eves que dans 
piusieurs autres pays d'Asie. Bien qu'ils soient, en gros, comparab1es a ceux 
de Hong-Kong mais inferieurs a ceux de 1a Coree et de Taiwan, ces pays ont 
tous des structures industriel1es beaucoup plus developpees et probablement 
une meilleure productivite que la Tunisie. 11 semble egalement que la 
difference dans les couts salariaux entre travail1eur specialise et 
travailleur non-specialise soit plus grande dans d'autres pays qu'en Tunisie, 
ce qui defavorise le pays dans ses operations a forte intensite de main 
d'oeuvre. 

4.17 Les couts salariaux sont affectes non seu1ement par 1es salaires 
effectivement payes, lea charges sociales et les avantages, mais ega1ement par 
la productivite de 1a main d'oeuvre; ce11e-ci semble re1ativement adequate 
pour les travaux productifs, au moins dans le secteur prive, ref1etant la 
proportion e1evee de travail leurs qui ont re~u une formation technique 
secondaire. En fait, l'offre de jeunes travailleurs ayant deux ou trois ans de 
formation technique depasse sensiblement la demande et un grand nombre d'entre 
eux sont probablement surqua1ifies pour le travail qui leur est confie. 
Cependant, il existe un manque net de travailleurs qualifies pour les postes 
secondaires de direction (cadres moyens et maitrises). Les contremaitres sont 
norma1ement recrutes parmi les travail1eurs qualifies ayant le plus 
d'anciennete et 1a situation devrait s'ameliorer avec 1e temps. La demande en 
techniciens est probablement plus difficile a satisfaire car nombreux sont 
ceux qui, ayant termine leur formation technique secondaire, tendent a se 
diriger vers des specialisations professionne1les te1les que l'ingenierie. 
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L'element de gestion est donc relativement satisfaisant aussi bien du cote 
technique que du cote de la gestion des usines. Elle est neanmoins extremement 
faible du cote commercial. Les systemes comptables re~oivent peu d'attention. 
Neanmoins, la plus grande faiblesse se trouve probablement dans la commerciali ­
sation, au sens large du mot, c'est-A-dire dans l'adaptation de la production 
aux besoins du marche, les aspects esthetiques et la politique des prix; la 
connaissance des marches etrangers et de la vente A l'etranger semble 
partic~lierement faible. Les plus grosses ventes d'exportation sont celles de 
produits manufactures qui sont soit A base de produits locaux (phosphate, 
huile (('olive - une commercialisation plus developpee pourrait cependant leur 
etre bi;nefique), soit commercialisee par des entites etrangeres (Ie tissu de 
coton eroise et tout produit exporte par des succursales etrangeres). La 
Tunisi,~ pourrait exporter bien davantage si la commercialisation etait plus 
solide" 

Potentiel de remplacement des importations 

Tableau 4.3 COUTS SALARIAUX HORAIRES MOYENS ESTIMES 
POUR 1981 EN TUNISIE ET DANS CERTAINS AUTRES PAYS 

(en Dollars EU) Ll 
Paiement moyen Coat salarial 
aux travail leurs I!:. total 13 

No typique de jours 
payes et non-prestes 
par an 14 

Tunisj,e !2. 
Hong Kong 
Inde 
Coree du Sud 
Mexiq'le 
Philippines 
Taiwacl. 
Thailande 
Grece 
Portugal 

0,85 
1,15 
0,40 
1,55 
2,75 
0,45 
1,35 
0,70 
2,25 
1,60 

1,15 
1,30 
0,55 
1,90 
4,00 
0,65 
1,85 
0,80 
3,35 
2,20 

25 
22 
18 
18 
29 
27 
21 
18 
25 
25 

Note 	 Ces chiffres sont generalement caracteristiques de grosses firmes 
seulement, et ne correspondent pas A des salaires legaux 
obligatoires; les petites firmes paient moins, et souvent en 
dessous du minimum legal. 

C;onverti 	sur la base de la semaine de 44 heures. 

Gomprend Ie salaire horaire moyen, les conges payes, les primes 

.innuelles, les heures supplementaires et les primes de rendement. 

';omprend les charges sociales legales et complementaires et les 

ivantages de tout type. 

lours feries legaux et conges annuels; ceux-ci sont compris dans les 

estimations de paies et de salaires. 

En l'absence de chiffres officiels facilement accessibles en Tunisie, 

le rapport utilise des salaires typiques rencontres dans 
l'echantillonnage d'usines visitees. lIs ne tiennent pas compte de 
l'augmentation de mars 1982 du salaire minimum. 

SouIce Mise A jour des chiffres de "Business International" 
(A l'exception de la Tunisie) 
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4.18 Apres de nombreuses annees de developpement couronnees de succes, 
les industries de remplacement des importations ont atteint un point OU 
leur croissance future ne pourra guere depasser celle de la demande globale 
des consommateurs tunisiens pour ce qui est des produits manufactures. Au 
cours du Veme Plan, l'accroissement annuel de 6,5 % dans la consommation 
nationale globale a ete accompagne d'un accroissement de 5,5 a 6 % par an 
dans la production des industries de remplacement des importations. Le 
Vleme Plan implique toutefois qu'un accroissement annuel de 6,9 % de la 
consommation nationale globale serait accompagne d'une croissance annuelle 
de 8-8,5 % des industries de remplacement des importations. Une tel Ie 
croissance semble difficile a atteindre. En outre, c'est dans les 
sous-secteurs qui assurent deja la production locale que s'offrent des 
opportunites de developpement et, par consequent, les nouveaux emplois 
crees seraient relativement peu nombreux. Le domaine ouvert a des activites 
de remplacement d'importations entierement nouvelles est tres modeste et se 
situe principalement dans des operations de taille moyenne procurant des 
elements et des produits semi-finis (actuellement importes) aux industries 
existantes. Les possibilites d'introduire des types de production 
d'equipement lourd entierement nouveaux existent cependant car la majeure 
partie de cet equipement est importee. Meme en rehaussant la faible 
protection effectivement accordee a ce type de production, Ie potentiel 
d'alimentation du marche national restera limite. Cette situation est due 
en partie a l'envergure limitee du marche local L!. a l'etalement 
industriel tres large deja atteint et. en partie, a la croissance des 
principaux secteurs de fabrication ou la demande vise des articles pour 
lesquels il n'existe aucune perspective de production ou dont la valeur 
ajoutee locale ne represente qu'une faible portion de la valeur du produit. 

4.19 Le Veme Plan refletait deja l'epuisement imminent des possibilites 
de remplacement des importations qui s'est traduit par l'insistance 
sur l'augmentation de l'eftort d'identification de projets visant a 
exploiter Ie potentiel limite des nouvelles industries de remplacement des 
importations. Decouvrir des opportunites est le principe meme de l'activite 
d'une entreprise. Cependant, ces opportunites restent modestes car les 
principales possibilites de remplacement des importations se situent dans 
Ie developpement de la production des sous-secteurs qui sont deja 
notablement bien developpes. Dans certains d'entre eux. les fabricants 
locaux sont raisonnablement efficaces et les nouvelles occasions sont donc 
limitees au remplacement d'importations qu'ils ne peuvent assurer et/ou 
dont ils n'anticipent pas l'augmentation de la demande. 

4.20 Une situation beaucoup plus commune se cons tate dans les 
sous-secteurs ou les fabricants ne sont pas particulierement efficaces. ou 
une surcapacite locale appreciable existe deja, et ou les produits importes 
faisant concurrence aux produits nationaux sont soit interdits soit 
fortement restreints; il est caracteristique de rencontrer un grand nombre 

Principale raison de la contribution actuellement restreinte du secteur 
mecanique a l'economie (enoncee dans la Note d'Orientation pour la 
IIIeme Decennie de Developpement et Ie Vleme Plan, Ministere du Plan et 
des Finances, novembre 1980). 
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de fabricants moyens qulon a laisse proliferer en leur octroyant des 
avantages pratiquement sur demande. Bien quIa l'ordinaire les pressions de 
la concurrence fassent baisser les prix, encouragent Ie developpement des 
societes les plus efficaces et fassent disparaitre les autres, la Tunisie 
ne subit pas cette influence. Les raisons en sont probablement: la tendance 
a considerer comme prix courants les prix maxima reglementes; l'impression 
tres repandue que Ie Gouvernement ne permettrait pas que m~me les societes 
les moins efficaces se voient fermer leurs portes (partant, pourquoi tenter 
d I entrE~r en concurrence sur les prix?); et un penchant vers des sytemes 
d'incitations monetaires en faveur des nouvelles operations. Les chefs 
d'entreprise tunisiens manquent peut-~tre aussi de motivation pour 
develo:)per leurs operations par la voie d' une concurrence agress ive dont 
ils n "mt pas 1 'habitude. Dans une telle situation, i1 y a lieu 
d' enco'lrager I' expansion de societes economiquement efficaces en reduisant 
Ie nomore d'entreprises dans Ie secteur et les marges de benefices. A moyen 
terme, ceci pourrait aboutir a une reduction reelle de l'emploi dans Ie 
secteur mais, a long terme, beneficier Ie consommateur et augmenter Ie 
nombre d'industries economiquement viables (tant pour Ie remplacement des 
importations que pour l'exportation). La transition doit bien entendu se 
fa ire avec precaution. En c'onsequence, dans son VIeme Plan, Ie Gouvernement 
pourrait nlencourager de nouvelles operations dans des sous-secteurs deja 
dotes d'un nombre suffisant de fabricants nationaux que lorsqu'elles ont un 
caract.ere de pointe. I1 ne faut pas s'attendre a la creation de nombreux 
emploj,s. 

PossD,ilites d'exportation 

4.21 En net contraste avec les possibilites de plus en plus restreints 
de remplacement des importations se trouvent de grandes possibilites 
d'exp>rtation de produits manufactures. C'est vers celles-ci que Ie 
processus d'industrialisation devrait ~tre reoriente, comme Ie confirme 
l'imp~rtance accordee au developpement des exportations dans la Note 
d'Orientation de novembre 1980 du Ministere du Plan. Malgre l'encouragement 
donne au traitement des phosphates et, dans une moindre mesure, aux 
textiles, a l'habillement et a la chaussure, Ie potentiel d'exportation 
reste jusqula present en grande partie inexploite. Les possibilites 
d'exportation reposent le plus Bouvent sur une combinaison de facteurs ; 
cOilt~i et disponibilite de main d' oeuvre (aspects analyses plus hauts) et 
avant ages geographiques de la Tunisie du point de vue rapidite, securite et 
coilt des transports. Le Plan semble souvent ignorer ce potentiel et 
n'exumine pas de fa.;on assez approfondie comment il pourrait ~tre exploitee 
II Sl~ pourrait que la seule insuffisance majeure des previsions affectant 
Ie potentiel de la Tunisie soit l'exportation limitee de produits 
elec:riques. Cette negligence peut ~tre attibuee en partie a un certain 
manq'Je de 'connaissance des marches d I exportation et de leurs besoins ainsi 
que iu theatre des investissements internationaux. L'attitude 
traditionnelle intrinseque de la Tunisie dans ses efforts 
d'industrialisation gagnerait a s'exterioriser. Bien que les possibilites 
des marches voisins de l'Afrique du Nord et du Proche Orient ne soient 
certainement pas a ignorer (particulierement dans Ie secteur des 
fabrications mecaniques, les produits industriels et des materiaux de 
construction), les meilleurs opportunites dans l'avenir immediat se situent 
enccre en Europe. 
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4.22 Les considerations d'avantages compares donnent a 1a Tunisie un 
net avantage sur 1es fournisseurs des marches europeens (y compris 1es 
societes europeennes et ce11es des pays en voie de deve10ppement autres que 
1a Tunisie) pour ce qui est des produitsdont l'efficacite maxima1e de 
production depend d'une combinaison de presque toutes 1es caracteristiques 
suivantes : 

(a) 	 une main d'oeuvre dont 1e niveau de connaissances techniques 
atteint presque 1e niveau europeen, mais dont 1e cout est 
re1ativement plus faib1e; 

(b) 	 des procedes de fabrication qui doivent etre plus integres que 1a 
pratique ne 1e permet entre 1es fabricants europeens et ceux de 
l'Extreme Orient (par exemp1e), mais pour 1esque1s un retard de 
transport de quelques jours n'est pas critique; une surveillance 
re1ativement etroite de la production locale peut ega1ement 
s'averer souhaitab1e (qu'i1 s'agisse d'une fi1ia1e ou d'une 
sous-traitance); 

(c) 	 1a rapidite des transports qui permet de tirer parti des 
mouvements inattendus du marche (pour 1es articles de mode, par 
exemp1e); 

(d) 	 1e transport des matieres premieres est re1ativement peu couteux 
(de preference vers l'Europe ou el1es s'ecou1ent deja par 1e Canal 
de Suez) mais 1e transport des produits semi-finis ou finis est 
re1ativement couteux du fait qu'i1s sont souvent voiumineux ou 
d'une manutention diffici1e; 

(e) 	 une structure industrie11e locale raisonnab1ement deve1oppee, 
pouvant assurer l'approvisionnement du reseau de fabrication en 
intrants conformes aux normes de qua1ite requises; 

(f) 	 des besoins moderes en capitaux par unite produite et des besoins 
en main d'oeuvre tres e1eves. La stabi1ite politique de 1a 
Tunisie, comparee a ce11e de nombreux pays en voie de 
deve1oppement, presente moins de risques que d'autres pays pour 
l'investisseur etranger dont 1e projet comprend une periode de 
recouvrement plus longue que 1a moyenne; et 

(g) 	 l'uti1isation de certaines matieres premieres dont 1a Tunisie a 
d'importantes reserves. 

Certains de ces facteurs, particu1ierement 1e premier, sont ega1ement 
importants pour l'exploitation des marches d'exportation vers 1es pays non 
europeens, notamment ceux d'Afrique du Nord et du Golfe Persique. 

4.23 Que1s sont 1es produits qui possedent 1a p1upart de ces 
caracteristiques? Manifestement, l'industrie des phosphates est pour 
l'essentie1 basee sur 1es facteurs (a) et (g), qui suffisent a 1a rendre 
concurrentie11e. Les produits textiles de base et les vetements, qui sont 
1es autres industries d'exportation d'une certaine envergure, sont moins 

, I 
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prometteurs car les couts de la main d'oeuvre tunisienne sont nettement 
superieurs 8 ceux de l'ExtrSme Orient, sans parler de ceux de l'Asie du 
Sud; d'autre part, il existe le probleme des restrictions de quantite 
imposees par la Communaute europeenne en matiere d'importation. Ces deux 
problemes peuvent toutefois etre alleges et le facteur (c) peut Stre 
exploite par la promotion des produits de grande valeur pour remplacer lea 
produits de l'industrie europeenne des textiles et du vetement qui, jusqu'a 
presen.t, ont reussi 8 vaincre la concurrence des pays en voie de 
develc1ppement en raison de leur qualite et de leur mode. La Tunisie est 
beauc(.up mieux placee que l'Asie pour repondre aux fluctuations inattendues 
de la demande et pour assurer la rapidite des livraisons (deux ou trois 
semaines, par exemple); ceci exige cependant un effort de commercialisation 
inten::if : contact journalier avec les acheteurs des grands magasins, 
disselaination rapide des copies de modeles presentes dans les defiles de 
mode, etc. 11 en est souvent de meme pour l'industrie de la chaussure ­
autre secteur ou des restrictions d'importation sont imposees a de nombreux 
fournisseurs des pays en voie de developpement. 11 faudrait se concentrer 
18 aU:3si sur la qualite, la mode et la commercialisation, a un ratio 
prixllualite se situant quelque part entre celui des fabricants italiens 
(dont lea couts de main d'oeuvre dans le Sud de l'Italie sont de peu 
superieurs 8 ceux de la Tunisie) et celui des fabricants de l'Extreme 
Orient ou du Bresil. Tant les fabricants locaux que les fabricants 
etrallgers (sous douane) ont des roles importants a jouer dans le 
developpement des manufactures tunisiennes du textile, vetement, chaussure 
et ct.ir destines a l' exportation. 

4.24 Le potentiel d'exportation du secteur des produits industriels, 
notanment pour ce qui est des machines et des equipements electriques et 
electroniques, s'explique mieux si l'on recourt 8 l'analogie. Les 
expo::~tations tunisiennes actuelles de metaux, fabrications metalliques, 
ainsi que produits mecaniques et electriques d'ingenierie, representant 
moin'i de 70 millions de dollars par an, soit un sixieme seulement des 
expoctations de produits textiles, vStements, chaussures, etc., environ 15 
% se'.llement de la production est exportee. Par contre 

(a) 	 le Mexique exporte plus de 1.500 millions de dollars en produits 
electriques seuls et uniquement vers les Etats-Unis, y compris par 
exemple 550 millions de dollars de sous-ensembles et pieces 
detachees de television, 80 millions de dollars de dispositifs 
d'allumage pre-cables pour vehicules, 80 millions de dollars de 
capacitances fixes, 30 millions de dollars de coupe-circuits 
electriques, etc. La plupart de ces produits sont fabriques par 
des societes americaines qui font partie du tres important secteur 
industriel sous-douane situe pres de la frontiere du Mexique. Au 
total, ce secteur emploie-environ 125.000 personnes et contribue 
1,3 milliard de dollars par an au PNB du Mexique; 

(b) 	 les exportations portugaises de metaux et de produits industriels 
etc., vers Ie Marche Commun representent environ 500 millions de 
dollars par an, c'est-a-dire sept fois le montant total des 
exportations de la Tunisie (le PNB du Portugal est environ trois 
fois celui de la Tunisie). 11 s'agit de grandes quantites de 
camions (50 millions de dollars), de postes de television, de 

http:beauc(.up
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micro-circuits electroniques et d'interrupteurs electriques; il 
est bien entendu que ces produits beneficient des conditions de 
l'AEEL (Association Europeenne pour l'Echange libre); et 

(c) 	 les exportations espagnoles de produits analogues vers le Marche 
Commun ont depasse 4,6 milliards de dollars en 1980; il s'agissait 
notamment d'automobiles et de pieces de rechange, des moteurs a 
combustion interne, de fer et d'acier. 

Des exemples semblables s'appliquent aux exportations des pays asiatiques 
(en voie de developpement) vers le Japon. En outre, nombreuses sont les 
occasions d'exportations tunisiennes vers les marches voisins de l'Afrique 
du Nord et du Proche Orient. Un examen detaille des statistiques 
commerciales de pays en concurrence avec la Tunisie en matiere 
d'exportation de produits manufactures vers des pays industrialises 
revelerait bien des circuits commerciaux dans lesquels la Tunisie devrait 
etre concurrentielle. Par exemple, ses couts de main d'oeuvre et de 
transport faibles ainsi que la facilite de ses transports devraient faire 
de la Tunisie une base de fabrication plus avantageuse que le Portugal, 
sans 	parler de l,Espagne, pour ce qui est de nombreux types d'assemblage 
d'appareils non-electriques. De plus, si les mixeurs de cuisine s'exportent 
bien 	vers l'Europe par des pays aussi divers et aussi eloignes que le 
Canada et Hong Kong, l'usine tunisienne peut sans doute en faire de meme. 

4.25 La question de savoir si les exportations d'engrais envisagees 
sont realisables depend essentiellement du respect du calendrier 
d'execution des nouveaux projets proposes et du rythme auquel le marche 
mondial deprime reprendra son cours. En elles-memes, ces projections 
semblent assez realistes et refletent la competence technique satisfaisante 
de ce secteur. Une forte augmentation est egalement envisagee pour les 
exportations d'autres produits chimiques lourds qui, jusqu'a present, ne 
sont que d'un rapport modeste. L'etude de la plupart de ces projets etant 
encore a l'etat embryonnaire - et meme une fois l'etude terminee - ces 
projets n'atteindront leur stage de fabrication que lentement; leur seuil 
de production et d'exportation risque donc de se situer au-dela du Vleme 
Plan. Pour ce qui est des autres secteurs (produits alimentaires, materiaux 
de construction, produits chimiques legers et industries diverses), des 
possibilites d'exportation tres importantes vers les pays voisins d'Afrique 
du Nord et vers le Proche Orient pourraient se realiser si toutefois elles 
faisaient l'objet d'encouragements plus soutenus. 

C. L'Exploitation du Potentiel de la Tunisie 

4.26 Une planification solide de developpement des industries 
manufacturieres est, bien entendu, un des elements d'exploitation de ce 
potentiel. Pour le secteur prive, cependant, un contexte politique et 
economique favorable est tout aussi important. Cette section du rapport 
examine cet aspect en se basant sur Ie potentiel de la Tunisie examine plus 
haute Elle propose certaines modifications majeures dans l'orientation de 
la politique d'industrialisation en vigueur. La plupart de ces changements 
sont effleures dans la Note d'Orientation mentionnee ci-dessus (cf. renvoi 
1, par. 4.18). La presente partie du rapport cherche a concretiser ces 
idees. La strategie fondamentale necessaire pour tirer pleinement parti du 
potentiel porte sur les quatres principaux elements suivants ; 
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(a) actuellement, il est en general plus avantageux - et certainement 
beaucoup plus facile - de fabriquer pour Ie marche local que pour 
l'exportation; ce desequilibre doit etre redresse en prodiguant 
plus d'encouragement a 1 'exportation, a un cout marginal pour les 
societes uniquement orientees vers Ie marche tunisien; 

(b) 	 des facteurs tels que les droits d'entree et autres taxes, les 
incitations a l'industrialisation, et Ie systeme de controle des 
prix, doivent servir d'instruments specifiques d'encouragement 
pour ces types d'industries - qu'il s'agisse du remplacement des 
importations ou d'exportations pour lesquelles il existe un 
potentiel viable en Tunisie, si necessaire au depens des types 
d'industries qui ne contribuent pas reellement a l'economie. Ceci 
implique certains changements dans la structure des prix, y 
compris du cout des importations, pour assurer que Ie couts 
d'importation de la societe et les prix de sa production 
correspondent mieux aux prix economiques reels; 

(~) 	 l'efficacite industrielle doit etre renforcee en encourageant 
davantage la concurrence et, si possible, en levant Ie controle 
des prix et autres restrictions. Cette politique peut s'appliquer 
notamment aux activites de remplacement d'importations (plus de 
cinq ou six fabricants) par exemple. Il s'agit la d'utiliser les 
press ions de la concurrence pour faire chuter les prix et par la 
meme induire la faillite des societes peu efficaces. 

(d) 	 la strategie industrielle mieux orientee vers les exportations, 
qui est necessaire (particulierement, pour creer davantage 
d'emplois) sera vouee a l'echec tant que Ie transfert des donnees 
technologiques ne sera pas ameliore. Les industriels etrangers 
devraient etre encourages a creer plus d'operations d'exportation, 
notamment en etablissant des co-entreprises en Tunisie. Leur 
contribution pourrait etre importante tant du point de vue 
technologique que du point de vue acces au marche etranger 
(commercialisation de produits finis et utilisation 
d'intermediaires ou de pieces produites en Tunisie). 

4.27 On peutegalement souligner qu'un dinar moins cher pourrait avoir 
une influence majeure sur Ie dynamisme du developpement, aussi bien des 
industries d'exportation que des processus de remplacement des importations 
dans lesquelles la valeur ajoutee locale constitue une part importante du 
prix du produit fini. Ainsi, on encouragerait egalement les fabricants a 
troll.ver des fournisseurs locaux de produits semi-finis et d'elements plutot 
qU'iL les importer, tout en decourageant l'industrie de remplacement des 
importations a forte intensite de capital. Enfin, il serait tout aussi 
important d'accorder une certaine priorite a la preparation et a 
l'e:cecution des projets, si besoin est, au prix de nouveaux efforts 
d'identification. II est bien evident qu'aucun projet important ne pourra 
con:ribuer a la production et a la creation d'emplois au cours du VIeme 
Pla",1 s' il ne peut etre mis a execution vers la fin de I' annee 1983. Des 
mes~res ont deja ete prises pour ameliorer la capacite de preparation des 
projets au sein du Ministere du Plan et des Finances, mais d'autres sont 
requises d'urgence. La Banque mondiale assiste Ia Tunisie en Ia matiere 
dans Ie cadre d'un projet d'assistance technique. 
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Systeme de protection 

4.28 La fabrication tun~s~enne a, depuis son enfance, toujours ete bien 
protegee. L'une des principales caracteristiques de cette protection est 
l'interdiction d'importer divers articles des que la production locale 
satisfait la demande (produits en matiere plastique, vetements, par 
exemple). Une croissance economique valable exige cependant une orientation 
plus ouverte aux exportations ce qui, a son tour, exige une plus grande 
efficacite; heureusement, l'ajustement requis dans Ie systeme de protection 
devrait etre beaucoup plus facile en Tunisie que dans la plupart des autres 
pays en voie de developpement, car l'incidence negative des mesures de 
protection sur l'efficacite industrielle a ete moins marquee en Tunisie, 
peut-etre, entre autres, en raison de l'importance donnee a l'efficacite 
technique. On peut argumenter en faveur d'un relichement selectif des 
licences d'importation, les produits tunisiens entrant alors directement en 
concurrence avec les importations dans Ie contexte d'un systeme de droits 
remanie. En obligeant les fabricants a baisser leurs prix, on ameliorerait 
egalement Ie sort des consommateurs et aboutirait au relachement du systeme 
de controle des prix. Un relichement selectif des restrictions a 
l'importation pourrait commencer pour deux importants groupes de produits 
qui se confondent dans certains cas. Tout d'abord, il pourrait affecter les 
produits pour lesquels la Tunisie est deja relativement bien placee, y 
compris ceux pour lesquels elle atteint - ou est jugee suceptible 
d'atteindre - un volume significatif d'exportations (certains produits en 
matiere plastique et certains articles d'habillement); la levee des 
restrictions n'aurait pas, en elle-meme, l'effet de stimuler les grands 
courants d'importation bien qu'on espere qu'elle exercera la juste pression 
pour faire baisser les prix. En second lieu, certains relachements graduels 
des restrictions pourraient affecter les quelques articles dont la 
production locale ne contribue guere - ou pas du tout - a l'economie en 
raison de leur faible valeur ajoutee locale, ou des prix reclames qui sont 
bien superieurs a ceux des importations; les fabricants tunisiens devraient 
beneficier d'une certaine periode pour ameliorer leur efficacite avant de 
se voir confrontes a la concurrence etrangere, et ne se trouve proteges que 
par des droits qui pourraient etre releves, uniquement dans la mesure 
necessaire, pour assurer un niveau raisonnable et regulier de protection 
efficace. 

4.29 En outre, une reforme du systeme des droits d'entree semble 
necessaire. La reintroduction recente de ces droits sur les biens 
d'equipement represente un premier pas dans cette direction; elle devrait 
decourager les operations a forte intensite de capital et soutenir les 
fabricants locaux de biens d'equipement. En outre, dans certains cas les 
droits d'entree sont plus eleves sur les matieres premieres et les produits 
semi-finis que sur les produits finis dans lesquels elles sont utilisees; 
ceci signifie evidemment que clest Ie fabricant etranger et non le 
fabricant tunisien qui est protege. A l'autre extreme (ce qui est 
probablement beaucoup plus typique), certains droits assurent une 
protection extremement elevee aux fabrications tunisiennes, 
particulierement aux produits qui nlont qu'une tres faible valeur ajoutee 
locale. Le systeme des droits pourrait etre simplifie dans le but d'assurer 
un niveau raisonnable et regulier de protection efficace aux fabricants 
locaux. 
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Approbation de projets et systeme d'encouragement 

4.30 En juin 1981, la Loi 81-56 a remplace la loi precedente 
d'encouragement (74-74) applicable aux societes produisant pour Ie marche 
interieur. Les principaux changements sont : la periode d'exoneration 
partielle des impots sur les benefices des societes va maintenant au-del8. 
des cinq annees habituelles pour ce qui est des investissements dans des 
regions eloignees de Tunis; d'autres incitations de decentralisation ont 
egaleme:.l.t ete ameliorees; la reduction permanente de l'impot sur les 
benefices des societes est etendue a tous les exportateurs (un impot de 
20 % s'applique a la meme proportion des benefices que des exportations de 
la production); enfin, des encouragements plus dynamiques visent les themes 
d'expallsion associes a la creation de nombreux emplois. Bien qu'il 
represente une amelioration sensible de la loi precedente, Ie mecanisme 
d I apprc,bation des projets et d' encouragement aux investissements est 
fondamE~ntalement inchange. II ne vise pas encore suffisament a encourager 
les opE!rations de petite et moyenne importance qui, ensemble, pourraient 
creer plus d'emplois que les grandes entreprises /1. Les simples operations 
de montage re~oivent les memes encouragements quecelles qui beneficient 
d'une valeur ajoutee locale elevee. Les societes existantes pourraient etre 
mieux ,mcouragees a se developper pour se comparer aux nouvelles operations 
qui sout plus soutenues; par ailleurs Ie systeme n'encourage pas encore 
assez les exportations. Le penchant contre les industries locales de biens 
d'equi!>ement s'est affaibli cependant, grace a l'introduction recente de 
droits sur les importations de biens d'equipement. 

4.31 Le potentiel industriel de la Tunisie ne pourra se trouver 
pleinement exploite sans reformulation complete du syteme. Pour bien 
comprendre cette necessite il est indispensable d'examiner les incitations 
non seulement dans leurs details mais aussi dans leur ensemble. Quatre 
caracteristiques importantes sont a noter : 

(a) 	 presque tout investissement. quel que soit son importance ou son 
type, est soumis a une approbation quelconque et beneficie 
d'incitations. Ceci non seulement ralentit tout Ie processus 
d'investissement, mais n'est pas utile et aboutit donc pour Ie 
Gouvernement ~ une perte de rentrees sur des investissements qui. 
de toute fa~on, se produiraient. II devient donc difficile 
d'apporter des incitations relativement plus importantes aux 
investissements qu'il y a lieu d'encourager particulierement; 

(b) 	 bien que les incitations soient pour la plupart codifiees - ne 
laissant rien a l'initiative de l'Administration - il n'en reste 
pas moins que Ie systeme d'octroi de licences d'investissement 
n'est pas tel qu'il permet a l'investisseur de savoir s'il a des 
chances de voir sa demande accordee. Ceci decourage certains 
investissements par les petits chefs d'entreprise tunisiens et par 
les societes etrangeres qui ne sont pas familieres avec Ie systeme 
d'attribution de licences; 

L! 	 :Je nouveau Fonds National de Promotion de l'Artisanat et des Petits 
:1:etiers pourrait lui-meme faire beaucoup pour encourager les 
investissements dans de petits projets - si toutefois les procedures 
administratives res tent simples. 
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(c) 	 bien que les incitations donnees aux societes qui ne pratiquent 
que l'exportation se comparent favorablement avec celles qui 
existent dans d'autres pays, celles qui s'appliquent a la 
fabrication pour Ie marche local sont probablement, dans leur 
ensemble, moins importantes qu'ailleurs. En outre, les industries 
alimentant Ie marche local re~oivent dans l'ensemble moins 
d'incitations a l'exportation que les operations d'exportation 
pure. La logique de cet argument peut se debattre; 

(d) 	 les incitations donnees aux societes d'orientation purement locale 
concernent les grosses societes, plutot que les petites firmes a 
forte intensite de main d'oeuvre. L'incitation a implanter des 
industries loin de Tunis est maintenant incorporee au systeme, 
mais les exonerations d'impots demeurent au prorata des emplois 
crees. II est souvent tres difficile d'etablir des operations de 
grande envergure dans des regions eloignees et on peut faire 
valoir que les societes viables dans ces regions n'ont qu'une 
cinquantaine de travailleurs. 

4.32 Dans Ie contexte tunisien, il existe une certaine logique en 
faveur de l'accord universel de licences d'investissement L!. II est 
necessaire toutefois de prendre en consideration que cet avantage peut ne 
pas etre compense du fait que les investissements ne sont pas toujours 
effectues ou sont retardes. De nombreuses etudes internationales ont montre 
que Ie facteur determinant du taux d'investissement dans un pays (aussi 
bien par les entreprises locales que par des entreprises etrangeres "a pied 
leve") est Ie climat d'investissement. La Tunisie possede bien les 
caracteristiques d'un excellent climat d'investissement telles qu'une 
stabilite politique, une attitude en general favorable envers Ie secteur 
prive et les entreprises etrangeres, etc. Cependant, la lenteur de la 
bureaucratie dont bon nombre de pays ne sont pas meme encore dotes vient 
ternir cette image. 

4.33 Des arguments solides supportent la motion de scission du 
processus d'approbation des investissements (accords ou licences) de celui 
des incitations - systeme adopte dans bien d'autres pays. Les incitations 
ne devraient etre envisagees que pour les projets que Ie pays souhaite 
encourager. La Tunisie ayant maintenant atteint un degre de maturite 
industrielle suffisant, elle peut se permettre d'octroyer automatiquement 
de nombreuses licenses d'investissement; tous les investissements 
inferieurs a, par exemple, 500.000 de DT et tous les investissements de 
remplacement pourraient tomber sous cette categorie, tout comme ceux qui 
porteraient sur l'emploi de machines d'occasion dont l'impopularite est 
difficile a expliquer. II pourrait en etre de meme pour tous les projets 
etrangers purement orientes vers l'exportation /2 et tous les 
investissements par les tunisiens (sauf les pluS-importants, soit au~dela 
de 5 millions de DT), dont par exemple au moins 75 %de la production sont 
destines a l'exportation. Par consequent, seuls seraient soumis a licence 

La Note d'Orientation mentionnee au Renvoi 1 du par. 4.18 suggere 
toutefois que les procedures actuelles d'octroi de licences pourraient 
etre fortement simplifiees. 
Sur la base de l'argument que tout investissement injustifie de ce type 
ne se traduira pas en une importante perte de ressources nationales. 
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les investissements pour lesquels on pourrait argumenter avec raison qu'un 
controle est encore necessaire. De tela relachements de procedure devraient 
encourager les investissements, accelerer la mise en place de projets, et 
permettre a l'API /1 de se concentrer sur ce qui devrait etre son principal 
objectif : la promotion des investissements. II s'ensuivrait que les 
quelques investissements qui continueraient a faire l'objet de licences 
recevraient toute l'attention voulue. 

4.34 Certains types de nouveaux investissements pourraient etre 
completement exclus des incitations, sauf si une proportion donnee de la 
production etait exportee. II pourrait s'agir des industries de la 
chaussure et des matieres plastiques ou celles pour lesquelles la valeur 
ajoutee locale represente par exemple moins de 25 % du prix de vente. 
D'autre part, dans les conditions economiques actuelles de la Tunisie, 
quatre types d'operations devraient recevoir un encouragement particulier 
(a) lef,· operations qui creent de nombreux d' emplois par rapport aux couts 
d'inve:itissement et, peut-etre aussi, par rapport a la production; (b) 
celles qui representent une forte proportion de la valeur ajoutee locale, 
tant all sein de la societe que sous forme d'achats aux fournisseurs locaux; 
(c) ce"Cles qui sont orienteea en tout ou partie vers l'exportation; et (d) 
celles qui sont situees loin de Tunis. Ces quatre types d'operations 
corres')ondent aux quatre grandes priorites soulignees dans la Note 
d'Orie:ltation. On pourrait egalement envisager d'encourager les projets qui 
contri.>uent a l'avancement technologique de la Tunisie, notamment ceux qui 
sont en tout ou partie orientea vers l'exportation et vers des economies 
d'eau et d'energie. II pourrait en etre de meme pour les nouveaux 
investissements et les investissements consacres a l'expansion. Des 
conditions d'amortissement accelere devraient suffire a encourager les 
investissements de remplacement. Peu de projets - sinon aucun - reunissent 
ces cc"nditions; il est cependant possible d' imaginer un systeme selectif 
d'incj.,tations simple a base de points. Ces points pourraient par exemple 
etre uttribues selon : 

le nombre d'emplois crees par million de DT investis; 

la proportion de la valeur ajoutee locale de la production de la 
societe, y compris 1a valeur tunisienne ajoutee pour les produits 
achetes sur Ie marche local; 

la p'roportion de la production qui est exportee; et 

la situation geographique de la societe. 

Les exonerations d'impots et autres avantages seraient fonction du 
nomble total des points accumules par la societe. La selectivite pourrait 
etre renforcee en n'accordant aucun avantage particulier aux societes qui 
tota:.. iseraient moins d 'un nombre arrete de points. Meme si un systeme ainsi 
modi:::ie parait beaucoup plus complique que Ie systeme actuel, s' il etait 

/1 ,\gence de Promotion des Investissements. 
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codifie et bien organise il pourrait en fait @tre plus simple a appliquer 
que les procedures en vigueur; en confiant aux societes la responsabilite 
de justifier leurs requ@tes, Ie procede de verification de celles-ci 
pourrait @tre tres simple et n'exigerait aucune intervention au niveau de 
la gestion, meme si les criteres utilises etaient sensiblement plus 
complexes qu'a l'heure actuelle. 

Controle des prix 

4.35 En Tunisie, les prix de la plupart des produits industriels sont 
soumis a une forme ou une autre de controle; cependant, la tendance est de 
liberaliser Ie systeme graduellement et, en janvier 1982, Ie Gouvernement a 
aboli le controle des prix de nombreux produits industriels (notamment ceux 
de certains produits alimentaires et certains produits plastiques et 
chimiques). D'autres produits ont vu leur reglementation. 11 s'agit la d'un 
pas dans la bonne direction. Si, dans le passe, Ie systeme a 
incontestablement contribue a maintenir les prix des produits industriels a 
un niveau peu eleve (particulierement, en raison de l'interdiction absolue 
d'importer certains produits) au fur et a mesure du developpement de la 
Tunisie et de la recession du danger de fixation des prix par des 
monopoles, il est douteux que ces mesures aient encore une incidence sur 
les prix des grandes categories de marchandises. Assurement, certains 
fabricants degagent des benefices tres importants du systeme actuel, 
puisque la marge brute permise est tres genereuse pour de nombreux produits 
(15-24 %) et que la fourchette des couts autorises est tres grande. Bien 
que les prix soient maxima et que de nombreuses societes operent en-de~a de 
leur capacite, on note un manque d'empressement a promouvoir les ventes en 
offrant des prix inferieurs au maximum autorise. Les raisons en sont : la 
crainte que les prix ainsi reduits deviennent reglementaires; la notion 
qu'on ne peut jamais tirer profit d'une baisse des prix car le Gouvernement 
prendra des mesures pour maintenir les concurrents inefficaces en activite; 
et le climat general d'absence de concurrence des prix que le systeme de 
controle encourage. Malgre les ameliorations recentes, ce systeme continue : 

(a) 	 a favoriser une production de basse qualite; un produit de qualite 
ne peut generalement pas etre vendu a un prix plus eleve qu'un 
produit tres ordinaire - d'ou des repercussions sur les marches 
d'exportation pour ce qui est des normes de qualite, notamment en 
ce qui concerne la chaussure; 

(b) 	 a rendre impossible d'accorder des remises de quantite a des 
grossistes ou a d'autres gros acheteurs; par consequent, il est 
difficile de mettre sur pied un bon systeme de commercialisation. 
Comme les majorations de prix des distributeurs sont souvent plus 
importantes sur des marchandises importees que sur le produit 
tunisien, celui-ci se trouve parfois desavantage; et 

(c) 	 a manquer de la souplesse requise pour reagir rapidement aux 
fluctuations de couts des matieres premieres et des produits 
intermediaires et aux mouvements de la demande des consommateurs; 
une nouvelle ligne de produits ne peut pas @tre introduite et 
vendue immediatement : les prix doivent etre approuves. 



57 


4.36 Ces problemes proviennent au moins en partie de la penurie de 
personnel qualifie dans les organismes de contrSle des prix. II s'ensuit 
que de nombreux fabricants fournissent des informations erronees et 
degagent des benefices reels plus importants qu'il ne semble. Pour cette 
seule raison, il y aurait lieu de tenter de limiter Ie contrSle des prix a 
des procedures qu'il est possible d'appliquer de maniere efficace. Meme les 
pays industriels les plus avances, sans penurie de comptables qualifies, 
ont trouve qulen pratique il etait impossible de reglementer les prix de 
tous lea produits-cles. En controlant etroitement des produits essentiels 
(en particulier ceux qui ne dependent pas de l'importation et ceux qui 
placent les fournisseurs locaux dans une situation de monopole), des abus 
severes peuvent etre evites. Tous les autres articles devraient 
probablement jouir d'une liberte complete; la plupart des produits qui sont 
actuellement soumis a lila liberte contrSlee" et a l'auto-homologation 
notamment devraient en etre graduellement liberes. Dans Ie climat de 
concurrence qui existerait pour la masse de ces produits, les prix 
pourraient tomber au-dessous du niveau que les fabricants estiment pouvoir 
appliql;er actuellement. La ou Ie contrSle des prix serait maintenu 
(sectel"rs ayant un nombre raisonnable de fournisseurs), Ie systeme devrait 
etre utilise de fa~on plus positive, i.e. exercer une pression descendante 
sur Ie" prix autorises de fa~on a eliminer les societes inefficaces et a 
faire heneficier les consommateurs au moins d'une partie des avantages qui 
se traduisent actuellement par des benefices pour les societes. 

Encour,lgement a l' investissement etranger 

4.37 Mises a part les operations de transformation pour l'exportation 
etabli~s aux termes de la loi de 1972, Ie niveau d'industrialisation actuel 
a ete atteint presque entierement grace a l'initiative et a un capital 
tunisien ainsi que, dans une large mesure, au savoir-faire tunisien, en 
matiere de technologie. C'est la un resultat remarquable qui contraste 
favor.;,blement avec 1 'experience de l' industrialisation de nombreux autres 
pays. Pourquoi donc, dans ces conditions, est-il necessaire de promouvoir 
les investissements etrangers? II existe trois raisons principales: d'abord 
et avant tout, Ie potentiel d'exportation de la Tunisie dans l'avenir porte 
de plus en plus sur les types de produits pour lesquels une collaboration 
etroi:e avec des entreprises etrangeres est primordiale, en partie du fait 
de la nature des technologies necessaires et en partie du fait que ces 
entre?rises dominent les reseaux commerciaux a l'etranger. Clest Ie cas 
pour La plupart des operations de montage d'elements electriques et 
electroniques, la majeure partie de l'ingenierie mecanique, et meme une 
grande partie des industries du vetement et de la chaussure de qualite et 
en vogue. En second lieu, au fur et a mesure que la production destinee au 
marche local se raffine, il devient necessaire d'utiliser de plus en plus 
de technologies et de modeles etrangers qui sont evidemment Ie plus souvent 
proteges par des brevets. En outre, Ie cout de developpement de nouveaux 
modeles est souvent tel que seules les tres grosses societes peuvent se 
l'off.rir (vehicules et pneus, par exemple). En troisieme lieu, malgre la 
creation de nouvelles banques qui donne a la Tunisie un plus grand acces 
aux ::onds d' investissements des pays producteurs de petrole au 
Proche-Orient, d'autres fonds d'investissements sont necessaires. 

4.38 II Y a lieu de deployer plus d'efforts pour attirer les investisse­
ment::i etrangers, particulierement dans les industries d'exportation. en 
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evcourageant 1a production sous licence etrangere et autres formes de 
cooperation technique jusqu'a ce que l'expertise nationa1e atteigne un 
niveau suffisant. Pour ce faire, des efforts de promotion accrus doivent 
a11er de pair avec un mei11eur c1imat d'investissement. On a deja vu que 1a 
Tunisie offre un climat d'investissement propice, mais toutefois que son 
image etait quelque peu ternie par 1a 1enteur des procedures 
bureaucratiques, notamment pour ce qui est de l'octroi de licences a des 
projets, et par 1es formalites d'importation et meme d'exportation. C'est 
probab1ement 1a raison pour 1aquelle la plupart des investissements 
etrangers en Tunisie viennent de pays europeens qui sont eux-memes 
accoutumes a ce genre de procedures bureaucratiques /1. On ne compte 
quasiment aucun investissement des Etats-Unis, de lalGrande-Bretagne, 
des pays scandinaves ou du Japon, qui sont pourtant, a l'echelle mondiale, 
des investisseurs tres importants dans 1es pays en voie de developpement 
mais, en partie pour des raisons historiques, concentrent leurs 
investissements dans des pays ou les formalites sont peu compliquees. 

4.39 11 n'est pas exact de decreter tout simplement, comme on semble le 
faire en Tunisie, que ces pays ne sont interesses quia investir dans 
l'exploitation des matieres premieres des pays en voie de developpement. 
Tous ces pays investissent egalement a grande echelle dans des operations 
de transformation de produits destines a l'exportation et dans celles de 
remplacement des importations. Neanmoins, leur approche est souvent 
differente de celle de la France ou de l'Allemagne (RFA) par exemple. Les 
pays cites plus haut tendent a determiner leurs gros investissements sur la 
base de leurs operations globales. Plut6t que de construire une petite 
usine, inevitablement a coOt eleve pour un petit marche comme celui de la 
Tunisie, leurs societes en fabriquent les differents elements dans 
differents pays et ce dans le cadre d'operations internationalement 
integrees. Particulierement dans des operations simples comme celles du 
vetement et du montage des constituants electroniques, elles operent 
principalement sous contrats avec des fabricants locaux auxquels elles 
procurent une assistance technique, sans toutefois offrir des 
investissements. La promotion active contribue aussi en elle-meme au climat 
d'investissements; non seulement elle sensibilise 1es investisseurs 
eventuels a un certain pays en tant que base d'investissement etranger, 
mais elle suggere egalement que le Gouvernement a un vif desir d'attirer 
les investissements. Un grand nombre de pays offrent des incitations 
theoriques tres seduisantes pour l'investisseur etranger mais, en pratique, 
adoptent une attitude plus reservee. Malgre les efforts de promotion de 
l'API et a l'exception de la France, de la Belgique et de la RFA, peu de 
pays connaissent les industries d'exportation de la Tunisie et meme les 
pays precites n'ont qu'une connaissance assez limitee de 1a Tunisie. Les 
efforts de promotion de nombreux autres pays analogues a 1a Tunisie en 
termes de potentie1 d'investissement etranger ont ete plus efficaces. La 
question est de savoir s'il s'agit, en Tunisie, de ressources insuffisantes 
pour 1a pub1icite a l'etranger, de 1a misorientation des efforts dep10yes 
ou du besoin de renforcement des equipes en place /2, etc. Peut-etre des 
bureaux-conseils etrangers, possedant une experien~ dans ce domaine, 
pourraient-i1s formuler des recommandations pour le renforcement des 
efforts de promotion de l'API. 

/1 La langue et 1a proximite geographique sont ega1ement des facteurs.
72: Seu1s 5 des 210 membres de l'API sont en poste a l'etranger. 
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Amelioration de la commercialisation 

4.40 Les industries d'exportation qui sont de propriete etrangere ou 
qui sont affiliees a des societes etrangeres, contournent Ie probleme du 
manque d'expertise tunisien en matiere de commercialisation des produits 
d'exportation en confiant cette commercialisation a leurs associes 
etrangers. 11 est cependant indispensable d'ameliorer cette 
commercialisation par des operations purement tunisiennes. Les faiblesses 
proviennent en partie du role relativement peu important de la 
commercLalisation dans la vente aux consommateurs tunisiens - face au 
systeme de controle des prix - Ie marche tunisien etant encore relativement 
peu dev,~loppe et certains produits n' ayant aucune concurrence. Le 
Gouvern~ment reconnatt ces carences et envisage de prendre deux mesures 
importaates pour les combler, qui sont: 

(a) 	 la creation d'une ou de plusieurs societes d'exportation (en 
cours). Ces societes seront representees de fa~on permanente dans 
les principaux pays qui constituent des marches pour la Tunisie; 
elles prendront des commandes qu'elles transmettront a des 
fabricants tunisiens individuels. Plusieurs autres pays en voie de 
developpement ont etabli des structures de ce type qu'il serait 
bon d'analyser. Pour ~tre efficaces, ces organismes devront ~tre 
dotes d'un noyau de personnel possedant a la fois une bonne 
connaissance du secteur en question et une experience bien etablie 
de la vente en Europe. Une autre fonction-cle portera sur Ie 
controle rigoureux de la qualite offerte par les fabricants aupres 
desquels les commandes seront passees et sur Ie respect des delais 
de livraison. Des bureaux-conseils etrangers pourraient ~tre 
utiles dans l'organisation des activites requises, ou bien une 
societe commerciale internationale bien etablie pourrait 
collaborer avec la societe d'exportation; 

(c) 	 l'abolition de la reglementation qui interdit aux societes 
tunisiennes individuelles d'etablir des bureaux de ventes 
permanents a l'etranger. 

4.41 Ces mesures contribueraient largement a resoudre lea problemes de 
la c~~ercialisation des produits d'exportation pour les petits 
expor:ateurs eventuels et pour les quelques grandes societes qui peuvent se 
permectre d'ouvrir leurs propres bureaux permanents a l'etranger. II faut 
cepenlant faire davantage, surtout pour les societes de tail Ie moyenne afin 
qu'elles se familiarisent avec les marches d'exportation et leurs besoins 
ainsi qu'avec la fa~on de les exploiter. 11 se pourrait qu'une formation en 
commercialisation d'exportation visant des cadres soit necessaire car. en 
definitive. rien ne remplace l'experience pratique de la vente. Les 
motivations pourraient ~tre stimulees en rendant la production destinee au 
marche local moins avantageuse qu'actuellement, en allegeant les procedures 
bure~.ucratiques qui entravent les exportations. et en creant certaines 
pres~;ions sur les societes en sol tunisien pour en fa ire des exportateurs 
efficaces; entre autres, les exportateurs efficaces pourraient se voir 
conf:l.es des contracts avec Ie Gouvernement. 

http:conf:l.es
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Autres problemes et support institutionnel a l'industrie 

4.42 Malgre les ameliorations recentes, les procedures d'importation et 
d'exportation demeurent rigides et lentes. En pratique, il est souvent 
difficile de recouvrer les droits d'entree payes sur les importations 
lorsque celles-ci sont ensuite reexportees. Les procedures ne facilitent 
pas l'exportation de stocks car elle requiert une autorisation. Des 
difficultes se sont presentees au sujet de certificats d'origine lors du 
montage en Tunisie de produits semi-finis d'origine Marche Commun, avant 
d'etre exportes vers les pays de l'AEEL. Certains fabricants qui produisent 
une grande gamme de produits, particulierement des produits complexes a 
nombreux elements, trouvent que le budget annuel d'importation est 
complique et prend beaucoup de temps. 11 serait utile de remplacer, a 
priori, les reglementations actuellement en vigueur par des reglementations 
a posteriori. Les procedures demanderaient a etre simplifiees et accelerees 
pour ce qui est des expeditions relativement peu importantes, car une 
grande partie du potentiel des exportations supplementaires se trouve dans 
de petites societes dont la production est, a l'heure actuelle, entierement 
orientee vers le marche tunisien. Les services de douanes et autres 
autorites pourraient etudier les moyens de facilitier l'exportation. Bien 
souvent les difficultes semblent provenir de fonctionnaires particuliers 
qui considerent que leur role est uniquement d'appliquer la reglementation 
en vigueur et non de faciliter les demarches des exportateurs. 

4.43 D'autre problemes comprennent 

(a) 	 le systeme d1augmentation des salaires suivant l'anciennete (par. 
4.15) qui est si rapide qu'il penalise les societes en place dans 
les secteurs a forte intensite de main d'oeuvre, en particulier; 
ceci a contribue a une fragmentation excessive des secteurs tels 
que l'habillement, les textiles, la chaussure et les produits en 
matiere plastique. A l'avenir, les negociations salariales 
devraient avoir pour but de minimiser les ecarts; 

(b) 	 le transport maritime vers d'autres pays nord-africains et du 
Proche-Orient qui demande a etre ameliore pour faciliter les 
exportations; 

(c) 	 les exportateurs doivent accorder une attention particuliere a la 
qualite du materiel local d'emballage. La presentation est 
importante; une plus grande liberte d'importation de ces produits 
d'emballage pourrait peut-etre etre accordee si l'industrie locale 
ne peut satisfaire ces exigences; 

(d) 	 l'absence d'un systeme d'assurance du credit a 1 'exportation, bien 
qu'un tel systeme soit envisage. Cette carence est 
particulierement regrettable car quelques-uns des marches les plus 
propices aux exportations tunisiennes comportent de tres grands 
risques; certains exportateurs tunisiens evitent donc les 
exportations vers ces marches. Les facilites de credit a 
l'exportation pourraient etre aussi considerablement ameliorees; et 

(e) 	 il est egalement primordial de resoudre les problemes financiers 
de l'AFI (Agence Fonciere Industrielle), de fa~on a lui permettre 
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d'offrir des terrains et des batiments a louer. Ceci est 
particulierement important pour les societes d'exportation sous 
controle etranger qui, en general, hesitent a mobiliser des 
capitaux eleves dans l'immobilier, ce qui desavantage la Tunisie 
par 	rapport a d'autres sites offerts a ces industries. Au stade 
actuel de developpement de la Tunisie, la creation d'une agence 
immobiliere industrielle gouvernementale ne devrait pas oberer Ie 
budget de l'Etat. 

4.44 La necessite eventuelle d'etudes speciales par une assistance 
technique a ete mentionnee ou suggeree en differents endroits du present 
rapport, notamment en ce qui concerne ; l'evaluation et l'identification 
des projets (par. 4.27); la reforme du systeme des droits d'importation 
pour assurer un taux raisonnable de protection efficace (par. 4.29); 
l'amelbration des efforts de promotion etrangeres de l'API (par. 4.39); 
l'ameliJration des connaissances du marche d'exportation et une formation 
appropriee des cadres (par. 4.41); et la mise des operations immobilieres 
sur une base plus saine (par. 4.43). De tels efforts, qui embrassent toute 
la ganme des fabrications, complementeraient les efforts appreciables 
d'assistance technique internationale en cours, qui sont principalement 
orient~:s vers les besoins des sous-secteurs individuels. En outre, il 
existe un besoin special d'asistance technique et de programmes de 
formati,on dans les sous-secteurs des metaux et des equipements mecaniques, 
ainsi que dans les sous-secteurs du textile, du cuir et de la chaussure. 

4.45 Le soutien du Gouvernement meme au secteur des fabrications 
demand~ egalement a etre renforce. La formation des cadres en 
commer:ialisation a l'exportation et en planification financiere merite une 
attention particuliere. De meme, il y a lieu d'augmenter Ie nombre de 
comptaoles et d'aide-comptables qualifies. La penurie de cadre moyens 
(principalement techniciens et contremaitres) est une question cle qui 
exige des efforts de formation particuliers. Finalement, si certains 
sous-secteurs beneficient d'un appui institutionnel considerable sous forme 
de formation a differents niveaux, d'ateliers centraux et de laboratoires 
/1, d'autres n'en beneficient pas. Les deficiences les plus marquees 
"iPpar~,issent dans les industries de produits alimentaires et du bois. 
Enfin, mais tout aussi important, est le soutien special necessaire au 
developpement du secteur artisanal. Tous ces efforts ont pour objectif 
optimal d'identifier, de definir, de renforcer et de coordonner les roles 
et le:~ moyens des quatre agences publiques principales qui assistent Ie 
Gouve'c-nement dans la mise en oeuvre de sa strategie : la CNAE (Centre 
Natiolal des Etudes Industrielles) - pour les etudes; l'API - pour les 
investissements; l'AFI - pour les exportations; Ie CEPEX (Centre de 
Promotion des Exportations) - pour les exportations. Simultanement, des 
banques de developpment, aussi bien la BDET deja experimentee que de 
nouvelles banques receroment etablies grace a une participation etrangere, 
devrcnt entrer en jeu. Les questions specifiques de politique sous-secto­
rielle sont examinees dans la section V ci-apres. 

L! 	 liotamment Ie Bureau des Normes, recemment cree; Ie Centre Technique 
pour les Industries Mecaniques; et Ie Centre Technique pour les 
:=ndustries des Materiaux de Construction. 
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D. Plans Sous-Sectoriels 

4.46 La presente section ne tente pas d'analyser un projet 
d'investissement important donne, suffisamment en detail pour determiner 
ses chances de viabilite. Cependant, a la demande du Gouvernement, on a 
consacre une attention speciale aux industries des engrais et du ciment; 
les previsions relatives a ces industries ont ete examinees par des 
specialistes de ces sous-secteurs. Y compris les neuf projets de ces deux 
sous-secteurs, le Plan propose 26 projets importants dans Ie secteur 
manufacturier, chacun entrainant un investissement superieur a 10 millions 
de DT. Aucun de ces projets n'est manifestement non viable; mais la 
necessite d'autres est si evidente que leur viabilite ne fait aucun doute. 
Dans certains cas, les etudes de factibilite economique n'ont pas encore 
ete realisees, et dans la plupart des cas des hypotheses sur les prix des 
produits ou les couts d'energie doivent ~tre examinees de fa~on critique. 
Pour une proportion inquietante de grands projets et pour les projets de 
moindre envergure, les details fournis aux autorites de planification sont 
insuffisants pour completer les documents d'etude (fiches de projet); ces 
documents fournissent tout au plus un taux de rentabilite interne 
financier. Qui plus est, certains importants projets du secteur public, qui 
sont senses ~tre assez avances, ne disposent pas m~me de ce renseignement. 
Les taux de rentabilite interne, estimes pour la plupart autour du taux 
eleve de 12 a 13 %, entratnent la question de savoir si les hypotheses de 
prix n'auraient pas ete choisies de fa~on a faire apparaitre des benefices 
de ce niveau, en presumant peut-~tre que Ie Gouvernement laissera les 
entreprises appliquer des prix suffisants pour atteindre ce taux de 
rentabilite tout en soumettant les importations a une reglementation 
stricte. 

Produits alimentaires 

4.47 Le Plan prevoit que la valeur ajoutee de ce secteur augmentera 
jusqu'a 6,5 % par an en termes reels, comparee a 1,5 % par an au cours du 
Veme Plan. II s'agit la d'un objectif ambitieux vu le rythme lent de 
l'expansion de la production agricole et de la demande locale, m~e si les 
exportations peuvent augmenter dans une certaine mesure plus rapidement que 
prevu dans le Plan, et si la commercialisation peut ~tre amelioree 
rapidement (en termes reels les exportations ont diminue au cours du Veme 
Plan). En raison du potentiel limite de nouveaux remplacements 
d'importation, il semble peu probable que la valeur ajoutee de ce 
sous-secteur puisse augmenter quatre fois plus vite qu'au cours du Veme 
Plan, en fait aussi vite que la consommation privee totale. L'investissement 
par emploi cree (15.000 DT) est en termes reels plus faible qu'au cours du 
Veme Plan, et le coefficient capital/production supplementaire devrait 
tomber du niveau tres eleve de 9,7 % a 4,1 % (en termes reels); ce chiffre 
est encore tres eleve pour un secteur normalement a forte intensite de main 
d'oeuvre. Les besoins d'investissement ont peut-~tre ete surestimes, 
particulierement par rapport au faible taux d'utilisation de la capacite de 
nombreuses societes, m~me si le secteur semble economiquement efficace et 
propice aux investissements. En consequence, le scenario du rapport 
(Tableau 4.2) prevoit un investissement global un peu plus faible dans ce 
sous-secteur. 
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4.48 11 n'existe qu'un seul grand projet de transformation des produits 
alimentaires dans le VIeme Plan, a savoir une raffinerie de sucre. Le 
potentiel de certains petits projets est toutefois affecte par des facteurs 
importants tels que la demande, l'offre et autres qui semblent ne pas avoir 
ete examines de fa~on suffisamment approfondie. Ce sont : 

(a) 	 le besoin envisage d'une capacite supplementaire en minoterie 
laisse a penser que les subventions actuelles pour le pain seront 
maintenues. Si ces subventions sont reduites (de bonnes raisons 
existent pour les reduire), la consommation pourrait etre 
apprieciablement diminuee - en partie par un moindre gaspillage du 
pain; 

(e) 	 on s'attend a ce que la demande de lait augmente de 20 % par an. 
comme dans le passe, bien que manifestement ce rythme doive se 
ralentir tot ou tarde Cependant, comme l'investissement dans le 
traitement du lait semble loin d'etre rentable pour l'instant, il 
est peu probable qu'une nouvelle capacite de traitement du lait 
puisse etre creee avant que les prix deviennent plus realistesj 

(e) 	 on a fait observer que de grandes quantites de sous-produits sont 
gaspillees lors des procedes de fabrication (par exemple, dans le 
traitement de l'huile d'olive); cependant, il n'existe pas de 
recommandations precises sur les moyens de les rendre plus 
economiques. II existe cependant un projet dans l'industrie 
chimique qui vise a tranformer les noyaux d'olive et les coques 
d'amandes en furfurol; 

(d) 	 on n'a envisage aucune possibilite d'ameliorer la valeur des 
exportations de l'huile d'olive en orientant les efforts sur la 
qualite, en particulier celIe du raffinage, et en ameliorant la 
commercialisation, notamment dans le nord de l'Europe ou l'huile 
d'olive est consideree comme un produit quasi de luxe mais ou la 
demande augmente rapidement (particulierement pour d~s raisons de 
dietetique). La Grece est un des pays qui a tire parti de ce 
marche en offrant une huile de premiere pression, sous etiquette 
grecque. a un prix de gros europeen d'environ 1.250 DT le litre; 

(e) 	 pour ce qui est du traitement des fruits et des legumes, surtout 
ceux destines a l'exportation, il serait utile de determiner plus 
precisement quels sont les produits qui pourraient etre 
concurrentiels. A moins qu'elle ne puisse tirer parti par exemple 
de l'avantage du coat des transports, la Tunisie risque de ne pas 
etre concurrentielle, pour ce qui est des produits sous 
irrigation, avec les pays dont les memes produits ne demandent pas 
d'irrigation. Au lieu de produire des tomates pour la fabrication 
de concentre, produit tres sensible au prix sur les marches 
d'exportation, ne serait-il pas plus judicieux de produire des 
tomates fraiches pour alimenter les marches europeens d'hiver? 
(Des milliers de tonnes de tomates sont expedies par avion des 
Iles Canaries vers l'Europe chaque hiver); 
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(f) les vins tunisiens pourraient etre egalement commercialises en 
grande quantite en Europe sous etiquette tunisienne. Les problemes 
de surproduction de vin dans les pays du Marche Commun n'ont pas 
empeche les producteurs d'Argentine, du Chili, de Californie, et 
d'Afrique du Sud d'en vendre des quantites appreciables, en 
Angleterre par exemple. Du point de vue qualite, certains vins 
tunisiens valent au moins bon nombre des vins precites. 

Materiaux de construction 

4.49 Ce secteur est Ie seul pour lequel les previsions du Plan, ainsi 
que les deux hypotheses du rapport, envisagent une reduction marquee des 
investissements en termes reels; 25 % dans les previsions du Plan et 
l'Hypothese B du rapport; 32 % dans l'hypothese A du rapport (Tableau 4.2). 
Ces chiffres revelent non seulement un changement dans les priorites du 
Gouvernement derogeant les industries a forte intensite de capital, mais 
egalement une certaine saturation du marche dans un secteur qui a connu un 
developpement tres rap ide au cours de la derniere decennie et qui a 
regulierement depasse les objectifs d'investissement du Plan. Au cours des 
annees 70, la consommation de ciment (qui represente presque les deux-tiers 
de la valeur totale ajoutee du secteur) a augmente de 14 % par an, avec un 
coefficient d'elasticite de 1,4 par rapport aux investissements en capitaux 
fixes bruts - en partie grace a son prix artificiellement bas; la 
production locale s'est developpee presque aussi rapidement - d'oll une 
consommation tres elevee de ciment par tete d'habitant par rapport aux 
autres pays d'un revenu semblable par habitant. 

4.50 Le sous-secteur du ciment, presque entierement aux mains du secteur 
public, fait face a trois importants problemes : Ie prix tres bas impose 
par Ie Gouvernement, la demande locale excessivement elevee et la grande 
consommation d'energie. En outre, certains problemes d'ordre technique ont 
empeche les deux cimenteries les plus recente d 1 atteindre leur pleine 
production. Le prix du ciment a toujours ete faible en Tunisie, 
particulierement en raison des grosses subventions pour Ie combustible 
liquide utilise et les changements de prix generalement introduits trop 
tard et dans une trop faible mesure. Aux prix de gros actuels qui ne 
representent que 55 a 60 % du prix d'importation moyen en Mediterranee, 
aucune nouvelle usine ne peut etre financierement viable. Une telle 
politique de prix va evidemment a l'encontre de la strategie 
gouvernementale visant a rehausser les benefices des entreprises publiques 
(Volume I, par. 41); elle exclut egalement la participation eventuelle des 
entreprises privees dans ce secteur, que Ie Gouvernement avait envisagee a 
titre d'hypothese. Enfin et de meme importance, elle entratne la 
consommation excessive de ciment. Outre les faibles prix, certains facteurs 
techniques expliquent la consommation elevee; les normes pour Ie ciment 
Portland ordinaire (normes fran~aises d'avant 1977) sont elevees et 
depassees, si bien qu'en general on utilise un ciment de meilleure qualite 
que necessaire; les normes de construction requierent trop de ciment et, 
par consequent, il est utilise a l'exces; la plupart des ingenieurs et des 
techniciens superieurs et moyens, formes en Europe ou selon des principes 
europeens, sont familiers avec l'utilisation du ciment, mais ne connaissent 
pas bien les autres materiaux locaux de construction tels que la chaux, les 
dalles et les tuiles. Le redressement de cette situation demande de gros 
efforts dans les domaines de la recherche et de la formation. 
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4.51 L'augmentation graduelle des prix de l'energie a l'interieur du 
pays. pratiquee par Ie Gouvernement depuis 1981, contribuera a ameliorer en 
partie cette situation; elle pourrait aboutir a un certain ralentissement 
de la consommation et a certaines economies d'energie, a condition que 
cette augmentation soit effectivement appliquee aux consommateurs sous la 
forme d'un relevement du prix du ciment. Toutefois, la consommation 
d'energ:~e tres elevee de's cimenteries appelle d'autres mesures. II est 
primord:Lal en particulier d I etudier avec soin Ie potentiel d' autres sources 
de combustibles (en dehors des combustibles liquides actuellement 
utilisei), afin de permettre l'elaboration de la meilleure strategie 
possible du secteur de l'energie pour'l'ensemble du pays (Chapitre II, par. 
2.20 - 2.22); cette etude devrait comparer les aspects economiques de 
l'utilisation, en variante ou en combinaison, du charbon importe, de la 
lignite locale, du combustible liquide, du gaz naturel, des dechets, etc. 
Bien que l'industrie du ciment vise a operer au gaz nature1 en raison de la 
proprete et la facilite de captage de cette source d'energie, il se 
pourrait qu'elle n'exige pas l'utilisation entiere de la quantite meme 
limiteE du gaz disponible. Cette etude sur l'energie devrait egalement 
eXamiUE!:r les possibilites d 'utilisation de materiaux de construction 
faisan!. moins appel aux sources d' energie, comme par exemple la brique 
rouge. 

4.52 Au cours de la preparation du Plan, des discussions importantes 
ont eu lieu au sein de l'Administration au sujet du programme 
d'inve~tissement optimal, en particulier sur la necessite de construire 
deux ci.menteries supplementaires (la septieme et la huitieme) vers la fin 
du Vle:ne Plan. Un examen attentif des tendances probables de la demande a 
conduit a la decision de reporter ces deux projets au Vlleme Plan ou 
au-dela. Par consequent, Ie programme d'investissement du Plan et les 
previsions du rapport (Hypothese B) concourent a un programme d'investi ­
ssemert d'ensemble de 300 millions de DT, ne comportant que des differences 
mineules dans les detail des attributions intra-sectorielles. Les deux 
princi.paux projets portent sur l' achevement des cinquieme et sixieme 
cimenteries mises en chantier au cours du Veme Plan; et une serie de 
mesures urgentes a appliquer dans certaines usines existantes pour corriger 
les pl'oblemes techniques auxquels elles font face. 

Metau:" et construction mecanique 

4.53 Conformement a la haute priorite accordee au secteur des metaux et 
a la~onstruction mecanique, Ie Vleme Plan attribue 24 % des 
investissements a ses industries manufacturieres. On s'attend a ce que ce 
secteur represente 22 % de tous les emplois crees dans la fabrication et Ie 
meme pourcentage de la valeur ajoutee supplementaire dans ce secteur - ce 
qui reflete une croissance reelle de plus de 15 % par an contre 13 % 
attejnts au cours de chacune des annees du Veme Plan. Bien que la 
prodl.ction aI' exportation doive augmenter encore plus rapidement (19 % par 
an en termes reels), Ie secteur reste a la base un secteur de remplacement 
des i.mportations (environ 82 % de la production de 1986 consacree au marche 
intel'ieur contre 84 % environ en 1981). Des 385 millions de DT d'investisse­
ment prevus, l'acier et autres metaux representent 66 millions de DT; les 
indu:;tries mecaniques 181 millions de DTj la construction metalliques 76 
millions de DT; cependant, pour les produits electriques et electroniques 
l' in'1estissement ne represente que 41 millions de DT seulement. Pratiquement 
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tous les investissements proposes se rapportent a des projets specifiques 
identifies; cela infere une certaine distorsion des faits, car l'experience 
en Tunisie et ailleurs suggere qu'une grande partie des nouveaux 
investissements dans ce secteur proviendra de projets du secteur prive qui 
n'avaient pas encore ete identifies lors de la formulation du Plan, alors 
qu'une grande partie des projets identifies ne seront pas, en fait, 
realises au cours du Plan. 

4.54 En termes reels, moins de la moitie des investissements prevus 
pour Ie secteur dans Ie Verne Plan a ete realisee, en grande partie du fait 
de retards importants encourus par Ie projet d'acierie; ceci est revelateur 
des difficultes qu'il faut s'attendre a rencontrer pour doubler et plus Ie 
taux reel du passe. Bien que Ie present rapport endorse la haute priorite 
attribuee a ce secteur (meme si ses raisons en sont quelque peu differen­
tes), il ne considere pas possible d'accelerer Ie taux des investissements 
au-dela de 2-3 fois celui du passe; en fait, les projections du present 
rapport indiquent qu'une augmentation d'investissements de 1,7 a 2 fois 
ceux du passe, selon l'hypothese choisie, est encore relativement 
optimiste. Les resultats satisfaisants obtenus dans Ie passe pour ce qui 
est de la creation d'emplois et de l'augmentation des exportations etaient 
en grande partie dus aux petites et moyennes entreprises, sur lesquelles 
les previsions actuelles ne semblent pas suffisamment orienter 
l'investissement. Le sous-secteur des produits electriques et electroniques 
a joue un grand role dans les realisations du Veme Plan. Par rapport au 
potentiel de ce sous-secteur, il semble que les previsions actuelles 
surestiment la croissance de la production destinee au marche local; 
sous-estiment Ie potentiel d'exportation, surtout si la politique et les 
efforts de promotion'peuvent etre ameliores; et pretent une attention 
insuffisante au secteur des fabrications electriques et electroniques, 
particulierement pour l'exportation, tout en accordant trop d'importance au 
secteur non-electrique. 

4.55 La viabilite economique de plusieurs projets importants, contre 
celIe de nombreux projets plus petits, est mise en question en raison du 
marche local restreint, du nombre minimum d'unites de production necessai­
res pour atteindre des economies raisonnables, de la surcapacite globale 
des marches mondiaux (les importations sont donc souvent offertes a des 
couts inferieurs a ceux de leur production) et du caractere mondial de 
l'industrie en question. On peut citer en exemple les operations de montage 
de vehicules pour Ie transport humain, la fabrication de tubes d'acier et 
les usines de machines-outils. La haute priorite reservee au developpement 
de ce secteur (et particulierement pour ce qui est des produits electriques 
et electroniques) est toutefois justifiee dans Ie contexte du potentiel 
d1exportation en raison des avantages relatifs dont dispose la Tunisie. Des 
observations particulieres s'appliquent au projet d'acierie de El Fouladh 
(78 millions de DT). L'etude de factibilite a fait ressortir un taux de 
rentabilite financier, avant impots, d'environ 12 %; Ie taux de rentabilite 
economique est probablement du meme ordre. Du point de vue technique, ce 
type d'acierie (des fours a arc electrique alimentes en ferrailles 
importees, avec coulee continue des lingots et train a barres) est 
attrayant car ses couts d'investissement par tonne et sa consommation 
d'energie sont bien inferieurs a ceux des usines integrees; ses rendements 
sont egalement meilleurs que ceux d'une usine combinee de coulee de lingots 
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et "blooming". Toutefois, les economies realisees sur tous les investisse­
ments en acierie sont extremement affectees par la situation du marche 
mondial de l'acier; si les prix courants reels de l'acier devaient 
persister et que l'acier puisse encore etre importe a un coat inferieur a 
celui de sa production en Europe, Ie projet serait tout au plus 
marginalement viable et refleterait une utilisation peu judicieuse des 
ressources. La situation des prix a long terme ne devant s'eclaircir que 
vers 1984, il serait prudent de proceder lentement a l'execution du projet, 
minimis~mt ainsi les risques de prix envisages a l'heure actuelle. 

ProduitH chimiques 

4.56 Le sous-secteur des produits chimiques est un des rares secteurs 
pour le'luel Ie present rapport propose des investissements sensiblement 
plus faibles que ceux envisages dans Ie Plan (280 millions de DT par 
rapport a 360 millions de DT - Tableau 4.2). Ce secteur est domine par 
l'industrie de transformation des phosphates bruts locaux en engrais (deux 
tiers des investissements du Plan) mais comprend egalement la 
transformation d'autres produits mineraux, du caoutchouc et de produits 
chimiques legers. La production d'engrais est examinee en detail dans Ie 
ChapitIe II; elle est cependant comprise dans les donnees d'ensemble citees 
dans IE present rapport. 

4.57 Les projets du secteur des produits chimiques lourds ont ete 
sensiblement mieux evalues que ceux de la plupart des autres sous-secteurs. 
Ceci eut probablement da en partie a un haut niveau de competence technique 
qui s' I!tend de la fabrication d' engrais ad' autres produits, et en partie 
du fai:.: que ce sous-secteur est beaucoup plus oriente vers l' exportation 
que n'importe quel. autre element de l'industrie manufacturiere tunisienne; 
par COI1Sequent, les prix et les conditions des marches mondiaux sont a la 
base de l'analyse du potentiel des nouveaux projets, y compris certains de 
ceux qui sont orientes vers Ie marche local. Dans 1 'ensemble, la valeur 
ajout~e dans Ie secteur chimique devrait augmenter d'environ 14,5 % par 
an, scit moins de la moitie du taux reel d'accroissement atteint au cours 
du Ven:e Plan. Cependant, les previsions d'exportation pechent par optimisme 
vu lee limitations du marche mondial, tandis que Ie taux d'accroissement de 
production brute pour le marche local d'environ 20 % par an, suggere dans 
Ie Pbln, semble par trop optimiste. Le grand attrait des investissements 
dans c:e secteur est leur contribution aux exportations; aucun autre secteur 
ne pent se prevaloir de meilleurs effets nets en devises etrangeres par 
unite d'investissement. Sous tous autres aspects, ce secteur n'est pas un 
secteur particulierement interessant du point de vue economique; les 
inves:issements requis sont tres eleves et la creation d'emplois est tres 
faibb. 

i

4.58 Les etudes de la nouvelle usine de pneus (STIP) semblent en 
general pertinentes. Neanmoins, l'usine serait relativement petite et 
produirait une large gamme de pneus. Comme pour l'acierie, les economies 
eventuelles dependront en grande partie de la situation des marches 
europeens de pneumatiques, actuellement tres deprimes et par consequent, de 
la pClssibilite de continuer a importer des pneus a un coat inferieur au 
coat de leur production. Le pire est peut-etre passe et des reductions 
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additionnelles importantes de la capacite europeenne sont peu probables. 
La viabilite de la remise en etat de l'ancienne usine de pneumatiques 
(SONAP) semble plus douteuse car elle entraine un changement total de 
technologie et la fabrication d'une large gamme de pneus en tres faible 
quantite. La question fondamentale est de savoir si la Tunisie ne devrait 
pas prendre une position a plus long terme, en s'octroyant la collaboration 
d'un fabricant multinational pour etablir une usine beaucoup plus grande 
orientee vers l'exportation. A premiere vue, la production a grande echelle 
de pneumatiques pour voitures automobiles destinee a l'exportation est une 
activite ou la Tunisie jouit d'avantages comparatifs appreciables. Le 
procede de fabrication fait appel a une forte intensite de main d'oeuvre, 
dans une mesure relative mais non extreme, exige un degre de specialisation 
relativement eleve de la main d'oeuvre, et les pneus sont beaucoup moins 
chers a transporter que les matieres premieres en vrac qui servent a leur 
fabrication; la Tunisie est geographiquement bien placee par rapport aux 
points d'origine et aux voies d'expedition des matieres premieres, et n'est 
pas trop eloignee des marches (a noter particulierement la grande usine de 
montage de vehicules actuellement en construction pour deux multinationales 
dans le Sud-Est de l'Espagne). Cependant, pour tirer parti du marche 
etranger des pneus pour voitures neuves, leur production devrait etre 
importante (au moins un million d'unites par an) et lancee par l'une des 
grandes multinationales. Du fait des difficultes auxquelles ces entreprises 
font face, elles ne seront probablement pas tres interessees dans l'avenir 
immediat, mais pourraient l'etre dans quelques annees. Pour acceder au 
marche de remplacement, les prix doivent etre encore plus competitifs; la 
qualite n'a peut-etre pas autant d'importance. Toutefois, un partenaire 
etranger serait essentiel. 

4.59 Pour les produits chimiques legers, il est prevu une croissance 
annuelle de la production d'environ 16 %. Comme une tres faible partie de 
ce pourcentage incombe a des produits qui ne sont pas encore fabriques en 
Tunisie et que les importations representatives de ces produits sont en 
general interdites, le taux de croissance sous-entendu de la demande des 
consommateurs en produits chimiques est eleve. Peu d'attention a ete portee 
au potentiel d'exportation, environ 90 % de la production de 1986 etant 
destines au marche local, soit a peu pres la meme proportion qu'aujour­
d'hui. L'evaluation relativement optimiste du potentiel de developpement du 
marche local contraste avec la sous-estimation du potentiel d'exportation. 

4.60 La proposition du Plan d'investir 360 millions de DT comprend 236 
millions pour les engrais, 56 millions pour le traitement d'autres produits 
mineraux (y compris l'uranium), 40 millions pour le caoutchouc et 28 
millions pour les produits chimiques lagers. Sur la base des considerations 
ci-dessus et du Chapitre III (industries des phosphates), le present 
rapport propose une reduction a 280 millions de DT; ceci pourrait se faire 
en reduisant les projets d'engrais de 35 a 40 millions, en abandonnant le 
projet d'uranium (21 millions de DT, Chapitre III, par. 3.19), et en 
retardant certains projets dans les deux autres sous-secteurs (20 millions 
de DT). 
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Textile, habillement, cuir et chaussure 

4.61 Les textiles et le cuir constituent un des cinq secteurs 
prioritaires du VIeme Plan. L'objectif d'investissement du Plan de 165 
millions de DT comprend 137 millions pour les textiles et l'habillement, 23 
millions pour le cuir et les chaussures, et 5 millions pour le secteur 
artisansl. Dans l'ensemble, la production brute destinee au marche local 
doit augmenter d'environ 5,5 % en termes reels, amelioration importante par 
rapport aux realisations du Verne Plan pendant lequel, selon les 
statistiques disponibles, la production a stagne ou mame decline. Ce 
chiffre ne semble pas trop optimiste; une croissance de 2,5 a 3 % par an au 
cours du Plan est peut-atre tout ce qu'on peut attendre. Du cote de 
l'exportation, une croissance annuelle de 10 % est attendue, beaucoup moins 
que ce qui avait ete atteint au cours du Veme Plan (environ 27 % par an en 
termes reels). Bien qu'on ne puisse guere s'attendre a ce que le taux de 
croissciDce du Veme Plan continue au mame rythme, il semble qu'on ait 
sous-ee;time le potentiel d' accroissement de la valeur reelle des 
exportHtions, en passant a des produits de meilleure qualite sans toutefois 
exceder' les quotas imposes par le Marche Commun. Toutefois, des 
amelio:7ations importantes dans les techniques de commercialisation seraient 
utiles, de 18 la majeure difference entre les deux jeux de previsions du 
rapport pour les investissements (Tableau 4.2). De tres bons resultats a 
l'exportation signifieraient qu'au lieu d'atteindre l'objectif du Plan 
consistant a creer 33.000 emplois supplementaires au cours de la periode du 
VIeme ~lan, on pourrait l'exceder en creant 59.000 emplois; seulement, sans 
exportations plus elevees que prevu, la creation d'emplois risque de tomber 
bien en dessous de 33.000. 

4.62 Pour des raisons economiques d'ord~e general, et a condition que 
sa prc,duction puisse atre vendue soit sur le marche interieur soit a 
l'exportation, le secteur des textiles, et en particulier de l'habillement, 
de la chaussure et du cuir, est un secteur tres prometteur. 11 exige moins 
d'invllstissements par emploi supplementaire et procure plus de production, 
grace a l'investissement, que n'importe quel autre secteur de fabrication. 
Bien 'IU'il ne se classe pas tres bien en terme de liaison en amont, il est 
a peu pres moyen en termes d'effets nets sur Ie commerce et sur 
l'accroissement de la productivite. Par consequent, en effort considerable 
est a deployer pour assurer que ce potentiel soit exploite, en augmentant 
sensiblement les exportations soit pas des societes tunisiennes soit par 
des societes etrangeres. 

4.63 Le Plan semble esperer, peut-atre de fa~on un peu trop opt1m~ste, 
que la Tunisie recevra un quota Marche Commun de 10 % plus eleve pour les 
textiles et l'habillement; il reconnatt cependant le fait qu'il ne serait 
pas lealiste de s'attendre a ce que tous les quotas soient remplis. En ce 
qui (:oncerne l'habillement, il existe des possibilites considerables, non 
etud:..ees dans le Plan, pour ameliorer la qualite et la commercialisation, 
part~culierement en s'orientant davantage vers la mode; ce qui rehausserait 
la v,lleur moyenne des exportations. 11 y aurait lieu de prater plus 
d'atcention aux tissus legers qui demandent une main d'oeuvre relativement 
importante plutot qu'aux tissus lourds; aussi, des contacts entre les 
fournisseurs locaux et les succursales etrangeres d'exportation devraient 
etre developpes. Les seuls grands projets dans ce sous-secteur portent sur 
le programme a deux phases visant a moderniser et a developper la SOLITEX 
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(Soci~t~ Textile d'Etat), dont le cout est estim~ a 17 millions de DT pour 
la premiere phase, avec une second phase importante ensuite. Une partie de 
la premiere phase est financee dans le cadre d'un pret de la Banque 
mondiale. 

4.64 Pour le cuir, la chaussure et les produits en cuir. la croissance 
presumee de la demande locale est une base d'ou l'on peut tirer les besoins 
d'investissements et d'emplois. Les previsions d'exportation sont fondees 
sur les hypotheses suivantes : des operations orientees vers l'exportation 
(la plupart ~trangeres, selon les termes de la loi de 1972) seront cr~ees 
au meme rythme que pendant le Veme Plan; l'exportation de chaussures de 
fabrication locale passerait rapidement du niveau actuel net a 20 %du 
total en 1986. Cette hypothese est plutot optimiste si l'on se penche sur 
les problemes poses par les machines anciennes, le cuir de qualite 
inferieure et la formation des travailleurs. Si 20 % de la production 
locale de chaussures doit etre exportee, un effort de promotion et de 
commercialisation intensif devra etre deploye a l'etranger par les firmes 
individuelles et peut-etre aussi au niveau sous-sectoriel. 11 faudra 
probablement aussi insister sur la qualite et la valeur moyenne des 
chaussures exportees qui devraient etre relativement ~lev~es. Les 
previsions du Plan ne semblent pas tenir compte de ces facteurs. 

Industries diverses 

4.65 Les industries diverses forment un autre secteur qui figure parmi 
les cinq grandes priorites. Le Plan assume que 50 % de la demande estimee 
pour le papier et le carton seront satisfaits par la production locale; que 
la production de l'industrie de l'imprimerie augmentera de 12 % par an; que 
90 a 96 %de la demande estim~e pour les produits en matier;-plastique 
seront satisfaits par la production locale; et que la croissance annuelle 
de la production des autres industries sera de 14 %. L'augmentation prevue 
de la valeur ajoutee est estimee a 13 % par an,-Comme dans le Veme Plan. 
Ceci semble par trop optimiste. Comme il n'existe que quelques possibilites 
nouvelles de remplacement des importations, ce qui reflete l'envergure 
atteinte par ce sous-secteur 11, il est difficile de preconiser que la 
production d'ensemble du sous=8ecteur destinee au marche local continuera a 
se developper beaucoup plUB rapidement que les depenses des consommateurs 
pour des produits industriels - d'ou le chiffre d'investissement un peu 
plus faible propose dans le scenario du present rapport. 

4.66 Quoiqu'il en soit, il s'agit la d'un secteur relativement propice 
au d~veloppement economique, qui ne cede le pas qu'au secteur des textiles 
en termes d'investissement par emploi cre~ et de la productivit~ de la main 
d'oeuvre et du capital. Sa cote est faible pour ce qui est de son incidence 
nette sur le commerce, mais reflete neanmoins une proportion typiquement 
faible de la valeur ajout~e locale. Bien que les opportunites d'exportation 
pourraient depasser les pr~visions du Plan, si toutefois la 
commercialisation et la promotion a l'~tranger (pour attirer les 
investissements ~trangers) peuvent etre ameliorees, ces opportunites ne 
peuvent relever de beaucoup les donn~es de croissance globale de la valeur 
ajoutee. 

L! 	Le rapport estime que 85 % de la demande tunisienne pour les produits 
du sous-secteur sont deja satisfaits par des fournisseurs locaux. En 
1972, cette proportion etait de 90 %. 
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CHAPITRE V - TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 


5.1 Le VIeme Plan de developpement propose une reduction de pres de 12 % 
en valeur reelle du total des investissements pour les transports et les 
communi'!ations (Tableau 5.2). Cette forte reduction est due entierement au 
fait qu'~ la construction du gazoduc transcontinental qui comptait pour plus de 
20 % de, depenses effectives totales dans ce secteur s'est trouvee 
pratiquement terminee pendant le Verne Plan. En dehors de ce cas exceptionnel, 
il a ete estime que l'ensemble des investissements dans le domaine des 
transports s'accroitra au taux de 5 % environ et d'au moins 56 % pour les 
postes et telecommunications. Se fondant sur les resultats d'une analyse 
detaillee des projets du Plan, le present rapport propose un niveau 
d'inve~tissement global qui lui est legerement inferieur (1,04 milliard de DT 
contre 1,1 milliard de DT aux prix courants - par. 5.14). Ces niveaux presque 
simila:.res cachent toutefois des ecarts importants dans plusieurs 
sous-secteurs et projets individuels. Le rapport propose, par exemple, une 
reduct.~on de pres de 25 % des investissements pour les chemins de fer, mais 
une hallsse de 25 % pour les routes rurales. En regIe generale, il accorde une 
plus grande priorite que le Plan a la remise en etat et a la modernisation de 
l'infr.lstructure existante au detriment des constructions nouvelles, et 
accorde plus d'importance aussi a l'expansion des voies de communications 
secondaires et tertiaires au detriment du reseau primaire. Le rapport se 
penche en particulier sur les tres gros investissements du Plan pour les voies 
ferrees et les routes cotieres de l'Est de la Tunisie. 

A. Problemes Majeurs 

5.2 La Tunisie dispose d'un reseau de transport bien developpe, plus 
dense dans les provinces cotieres du Nord-Est et de l'Est, la ou se concentre 
plus de la moitie de la population. Les transports routiers, qui constituent 
le pr:~ncipal mode de transport des marchandises et des passagers, ont 
regulierement augmentes et s'elevent actuellement a 85 % environ du trafic 
passa;~ers et marchandises (non compris les mineraux) • Les chemins de fer 
jouent un role important dans l'exportation des phosphates, qui s'ecoulent sur 
envir:)n 300 km de voies ferrees dans Ie Sud du pays; partout ailleurs, la 
densite du trafic esttres faible a l'exception du trafic de passagers sur la 
cote ,entre Tunis et Sfu. En 1980, quelque 12,9 millions de tonnes de fret ont 
transite par les ports tunisiens, dont 11 millions de fret international. Le 
port de Tunis-La Goulette assure le transit de pres de 50 % des marchandises 
generales et Sfu 50 % environ des marchandises seches en vrac, principalement 
Ie minerai a l'exportation. La croissance rapide de l'economie et la poussee 
du tlafic au cours de la derniere decennie ont resulte en une expansion 
consjderable du reseau. Des investissements importants ont done ete consacres 
a cel-tains projets onereux au detriment d'activites d'entretien et d'ameliora­
tion plus modestes mais plus economiques. Le Gouvernement se propose actuelle­
ment de combler les lacunes dont souffrent les programmes de modernisation, de 
remi~e en etat et d'entretien du reseau existant et d'accroitre l'efficacite 
du secteur des transports. Cette nouvelle orientation demande a ce que de plus 
gros efforts soient deployes pour promouvoir le developpement rural et regional 
- conformement a la strategie de developpement de la Tunisie - grace a des 
investissements dans les routes rurales. 
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5.3 Infrastructure routiere. Bien que la moitie du reseau classe soit 
rev~tu, la plupart des routes ont ete construites avant l'independance selon 
des normes de trace, de largeur et de portance qui sont devenues desuetes en 
raison de l'accroissement rapide du trafic. Un programme de remise en etat du 
reseau principal, comprenant des travaux de renforcement et d'elargissement 
sur 1.900 km de routes, avait ete etabli au debut du IVeme Plan, mais par 
suite de l'inflation rapide, seulement 1.000 km ont ete executes et le 
programme n'a pas continue pendant le Veme Plan. Au debut du Veme Plan, les 
credits avaient ete en grande partie affectes a un programme de modernisation 
et de relevement de capacite. Ce n'est que vers la fin du Plan que le 
Gouvernement a adopte une strategie de developpement du reseau routier plus 
homogene, visant en particulier a dynamiser le developpement rural et 
regional. Le trafic routier augmente actuellement a un taux d'environ 8 % par 
an. 

5.4 Chemins de fer. Le reseau ferroviaire est exploite par l'organisme 
public semi-autonome qu'est la Societe Nationale des Chemins deFer Tunisiens 
(SNCFT). Malgre Ie programme de modernisation mis en oeuvre au cours du IVeme 
Plan, les chemins de fer souffrent d'une maladaptation du reseau, de 
l'existence de deux ecartements differents et de l'absence de fret sur les 
grandes distances. Le transport des phosphates constitue le seul element 
important du transport de marchandises, tandis que le transport des passagers 
se concentre surtout sur la c8te (Tunis-Sousse-Sfax). Sauf pour ce qui est des 
lignes desservant le secteur des phosphates, la densite du trafic de 
marchandises est faible. Celui-ci est reste plut8t stable entre 1970 et 1975, 
mais a augmente regulierement en raison d'une augmentation du trafic de 
materiaux de construction et de cereales. Le trafic des passagers s'est accru 
regulierement a un taux d'environ 7 % par an au cours de ces dernieres annees. 
Cependant, la situation financiere de la SNCFT se deteriore depuis 1972 et le 
deficit continue de crottre a cause des tarifs qui sont en general inferieurs 
au couts moyens. Toutefois, le deficit devait diminuer en 1982 grace a la 
majoration de 10 % des tarifs en aout 1981 (la premiere depuis 1978). Malgre 
ces difficultes, la SNCFT envisage un vaste programme d'investissements, 
comprenant en particulier le doublement de la voie Tunis-Sousse et la 
construction de nouvelles lignes entre Sousse et Mahdia, ainsi qu'entre Gabes 
et Medenine. Au cours du VIeme Plan, les principales priorites de la SNCFT 
devraient porter sur la remise en etat des voies, une meilleure efficacite, la 
rationalisation du trafic des marchandises en vrac et l'etablissement de 
tarifs adequats. 

5.5 Les ports sont exploites (et en grande partie la propriete) de 
l'Office des Ports Nationaux Tunisiens (OPNT). La situation financiere de 
l'OPNT est satisfaisante; grace a l'adoption d'une nouvelle structure 
tarifaire en juillet 1979, les recettes en 1980 ont excede de 20 % celles de 
1979. Cependant, les taux sont encore trop faibles par rapport aux couts et 
leur revision est actuellement a l'etude. La productivite des ports est 
moyenne mais pourrait ~tre amelioree par une meilleure efficacite des 
operations et des installations d'expedition modernes. Les transports 
maritimes sont assures par la Compagnie Tunisienne de Navigation (CTN), 
entreprise semi-autonome possedant 19 vaisseaux d'une capacite de 140.000 
tonnes. La compagnie a l'intention de detenir 30 % du trafic international 
avant la fin du VIeme Plan. Apres une periode d'expansion rapide, la CTN 
devrait entrer dans une periode de consolidation et d'optimalisation du 
fonctionnement de ses installations. 
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5.6 Les quatre aeroports qui assurent Ie trafic international aerien sont 
exploites par l'Office des Ports Aeriens de Tunis (OPAT). En raison de 
l'expansion rapide du tourisme, ce secteur a beneficie d'investissements 
considerables au cours de ces dernieres annees. Les installations actuelles 
etant dans l'ensemble adequates, les investissements du Vleme Plan pourraient 
se limiter A la modernisation des aeroports existants. La situation financiere 
de Tunis Air (lignes internationales et lignes interieures) se deteriore 
dep~quelques annees par suite d'achats couteux de nouveaux aeronefs, mais 
aussi de l'augmentation de ses couts d'exploitation plus rapide que celle de 
ses re':::ettes. A l'heure actuelle, la compagnie dispose d 'une capacite 
excedentaire par rapport A la demande et ne projette donc aucune expansion 
pour Ie moyen terme. Les achats d'aeronefs pendant Ie Vleme Plan serviront 
essentiellement A remplacer la capacite existante. Tunisavia exploite une 
petite flotte d'avions pour les vols affretes, de m~me que pour un nombre 
limite de vols interieurs reguliers. 

5.7 En general, la productivite du systeme de transports tunisien est 
tres inferieure A son potentiel. Le secteur pourrait en particulier ameliorer 
la qunlite des services et reduire Ie cout des transports en modifiant 
l'orgnnisation et la reglementation du systeme. Par exemple, la qualite des 
servif!es offerts par les compagnies publiques de transports routiers est 
souvellt consideree inadequate par les usagers, qui se tournent alors vers des 
exploitants prives ou effectuent les transports eux-m~mes. Ce detournement du 
trafi: cout cher A l'economie car les transports prives ne disposent que de 
petits camions. Le Gouvernement espere resoudre ce probleme en rationalisant 
Ie secteur public de fa~on A Ie rendre plus competitif. Le Vleme Plan vise 
notamment A reorganiser les compagnies de transports routiers. Deux autres 
exemples de faible rentabilite sont les operations ferroviaires, A l'exception 
du transport des phosphates, et la manutention des marchandises generales dans 
les ports. 

5.8 La faible productivite des entreprises de transport, conjuguee aux 
reglf:mentations et au contrale des prix, cree un large ecart entre les couts 
et ll!s tarifs. Seule la STM /1 atteint son seuil de rentabilite avec les 
tari:::s actuellement pratiqueS':" Dans Ie cas de la SNCFT, les recettes moyennes 
de t::ansport des passagers couvrent entre 40 et 60 % des couts marginaux et 
celh~s du transport de marchandises entre 50 et 95 %. Le transport des 
phosphates est la seule operation qui permet Ala SNCFT de couvrir ses frais 
d'exploitation. En dehors de la STM, toutes les entreprises de transports 
publics sont en deficit et grevent lourdement Ie budget. En revanche, les 
ports et les aeroports parviennent A couvrir leurs frais d'exploitation. 

5.9 Un des problemes fondamentaux du secteur des transports est Ie manque 
de ~ersonnel qualifie. Cette situation est prejudiciable non seulement A la 
bonr,e gestion du secteur, mais aussi A la preparation des projets d' investisse­
ments et A la planification et coordination du secteur tout entier. Ces 
lacunes de planification proviennent : a) du manque de directives concretes, 
de priorites clairement definies et de programmes d'investissement futurs 
adequatsj b) d'investissements considerables dans Ie domaine des transports 
maritimes et des chemins de fer, qui se traduisent par un niveau eleve de 

Ll Societe des Transports et Marchandises (transports routiers). 
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depenses en devises; et c) de l'absence de credits pour l'entretien et la 
remise en etat de l'infrastructure existante. Le Gouvernement a engage des 
consultants pour formuler des plans de developpement propres a chaque 
sous-secteur et pour examiner la coordination des activites du secteur des 
transports. En outre, le Ministere des transports a recemment cree une unite 
de coordination des transports avec une certaine assistance technique. 

B. 	 Investissements Anterieurs et Ulterieurs 

Investissements du Veme Plan 

5.10 Les principaux objectifs du Veme Plan etaient les suivants : a) 
ameliorer l'infrastructure existante, notamment par des travaux de moderni­
sation et de remise en etatj b) promouvoir le developpement rural par l'amelio­
ration des routes rurales; c) accroitre la part du trafic international assure 
par la Tunisie; et d) reorganiser les compagnies regionales de transport. Bien 
que ces objectifs soient raisonnables, l'importance accordee a la promotion 
des transports maritimes et aeriens s'est traduite par de lourdes depenses en 
devises et peu d'avantages, du moins a court terme. Dans le secteur des 
routes, les importants travaux consacres a l'autoroute Tunis-Turki et au pont 
de Bizerte ont absorbe plus de ressources que prevu, d'ou des retards dans la 
mise en oeuvre d'un programme urgent de modernisation et de remise en etat des 
routes existantes, qui aurait ete plus avantageux. Les investissements 
effectifs ont depasse les objectifs du Plan de 13 %environ (au prix courants)
L!. Les previsions du Plan ont ete depassees dans tous les sous-secteurs, a 

Tableau 5.1 : INVESTISSEMENTS DU VEME PLAN (1977-81) 
(millions de DT - prix courants) 

Prevu----- Realise % de 
realisations 

DT % DT % 

Chemins de fer 75 15 U7 25 183 
Routes 113 23 120 22 106 
Transports routiers 92 19 W4 18 113 
Ports 39 8 43 8 110 
Transports maritimes 79 16 61 11 77 
Aeroports 33 7 33 6 100 
Tranports aeriens 62 12 57 10 92 

Total 493 100 lliL!~ 113 

/1 	 A l'exclusion du gazoduc algero-italien transportant le gaz naturel (170 
millions de DT) et des postes et telecommunications (74 millions de DT); 
avec ces deux composantes, le montant total serait de 799 millions de DT 
pour l'ensemble du secteur des transports et des communications. 

Source : Ministere du Plan et des Finances 

L! 	 A l'exclusion des oleoducs et des postes et telecommunications. 
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l'exception des transports maritimes et aeriens. Cette situation est due en 
grande partie a une inflation plus poussee que prevu, ainsi quia l'adoption de 
nouveaux projets tels que Ie projet ferroviaire Gafsa-Gabes. A l'heure 
actuelle, les depenses d'investissement deja engagees dans Ie secteur des 
transports et reportees au VIeme Plan s'elevent a 375 millions de DT environ, 
ce qui represente sensiblement plus de 40 % du programme propose au VIeme Plan. 

5.11 Le nombre dtemplois crees pendant Ie Veme Plan est estime a 6.000 
pour les transports routiers, 3.000 pour la SNCFT et 1.000 pour les transports 
maritimes et aeriens, soit au total un taux de croissance d'environ 5 % par 
an. Le cout par emploi cree est de 18.000 DT pour les transports routiers, de 
47.000 pour la SNCFT et plus de 90.000 pour la CTN et Tunis Air. Etant donne 
que Ie VIeme Plan accordera la priorite aux investissements productifs, en 
particulier aux investissements a forte intensite de main-d'oeuvre, 
l'importance accrue donnee aux transports routiers (Tableau 5.2) se justifie 
d'autant plus que ce secteur est a faible intensite de capital. 

Investissements du VIeme Plan 

5.12 Le VIeme Plan propose un programme global d'investissement pour les 
transports et les communications qui est pres de 12 % inferieur au volume 
des investissements realises pendant Ie Veme Plan (Tableau 5.2). Toutefois, 
cette 'reduction est due entierement a I' achevement du gazoduc transcontinental 
algero·-italien pendant Ie Ceme Plan; hormis ce cas exceptionnel, Ie Veme Plan 
propose une augmentation de 15 % en valeur reelle; 6,7 % pour les transports et 

Tableau 5.2 : INVESTISSEMENTS DU VIEME PLAN /1 
(millions de DT aux prix de 1982-86) /2 ---

Realisations du Veme Plan 
Veme Plan Projections du Plan Pro,eositions du Ra220rt 

Chemills de fer 214,1 255 196 
Tramway de Tunis 5,5 84 84 
Route:} 187,5 224 247 
Camions et 

auto;)us 157,0 62 70 
Ports 67,2 61 77 
Transports 
maritimes ' 95,3 100 90 

Aeroports 51,6 31 23 
Transports 
aeriens 89,1 93 83 

SO\J.s-total 
Transports 867,3 910 870 

01eo(tucs 265,6 10 10 
Post4.~S et 

telf!com. 
T.)tal 

115 16 
1.248,5 

180 
1.100 

160 
1.040 

f.J. P,;)ur de plus amples details, cf. Tableau 5.3 
/2 Cf. renvoi il... Volume I. page 28. 

SOUl£! : Ministere du Plan et des Finances; estimations de la mission. 
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78 % pour les postes et les telecommunications /1. Dans Ie sous-secteur des 
transports, la priorite est accordee aux chemin;-de fer et aux routes, dont la 
part d'investissements est passee de 45 % au cours du Veme Plan a 52 % au 
cours du Vlerne Plan; dans tous les autres sous-secteurs, les programmes sont 
soit maintenus au meme niveau, soit meme reduits en valeur reelle. 

5.13 L'examen des priorites d'investissement retenues pour Ie secteur des 
transports a porte sur les facteurs suivants 

les objectifs du Vlerne Plan; 
- l'augmentation previsible de la demande dans les divers 

sous-secteurs; 
- Ie programme des projets en cours qui devraient etre acheves au 

cours du nouveau Plan; 
- les projets qui sont a un stade avance de preparation (etude de 

factibilite et conception pres d'etre achevee, ouprojets en cours 
d'evaluation par des organismes financiers); 
les projets envisages dans les plans precedents, mais non encore 
executes; et 

- la 	capacite d'absorption des divers sous-secteurs. 

5.14 Se fondant sur ces elements, le present rapport recommande un 
programme d'investissement de 1,04 milliard de DT aux prix courants pour les 
transports et les communications, soit quelque 60 millions de moins que le 
montant propose dans le Plan. Les principales compressions affectent les 
chemins de fer et les telecommunications, pour lesquels Ie Plan propose de 
fortes augmentations bien que ni l'un ni l'autre de ces sous-secteurs ne 
corresponde aux priorites du Plan en matiere de creation d'emplois et n'exige 
une expansion aussi rap ide que propose. En revanche, le rapport propose plus 
d'investissements pour les routes, les transports routiers et les ports. Ce 
programme prioritaire couvre tous les projets en cours d'execution, tous les 
projets nouveaux a haute priorite et 80 % environ des projets a plus faible 
priorite (Tableau 5.3). Dans Ie sous-secteur des postes et telecommunications, 
il propose une reduction de 10 % des propositions du Plan, ce qui ramene les 
augmentations proposees de 56 a 38 % en valeur reelle, augmentations encore 
les plus elevees du secteur. 

5.15 Le programme recommande pour Ie sous-secteur des transports (Tableau 
5.3) comprend trois elements : 

a) 	 369 millions de DT (42 % du total) pour des projets lances au cours 
du Verne Plan et dont l'execution doit continuer pendant le Vlerne 
Plan. Pres de la moitie du programme est donc predeterminee par les 
projets en cours; 

b) 	 344 millions de DT (40 % du total) pour des projets de haute priorite 
dont l'execution au cours du Vleme Plan est extremement importante 
pour le developpement economique et dont la non-realisation aurait 
une incidence nefaste sur la croissance economique du pays; et 

L! 	 Le present rapport n'analyse pas en detail les propositions 
d'investissement pour les postes et les telecommunications, qui comptent 
pour quelque 2-2,5 % des investissements du Plan. 
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c) 157 millions de DT (18 % du total) pour des projets nouveaux de 
deuxieme priorite qui sont economiquement viables, necessaires et 
justifies, mais qui pourraient etre reportes en tout ou partie au 
VllemePlan sans creer d'obstacles insurmontables a la croissance 
economique. 

Le Tableau 5.3 montre les principales differences dans chaque 
sous-sect.eur entre les propositions du Plan et celles du rapport. 

5.16 Chemins de fer. Les investissements proposes dans Ie present rapport 
concernent pour l'essentiel la remise en etat des voies, les ouvrages, la 
signalis,ltion et Ie remplacement du materiel. lIs comprennent aussi 
11 acheve'nent de la ligne Gafsa-Gabes lancee dans Ie cadre du Veme Plan. Quant 
a 11 equipement , une meilleure utilisation du materiel existant devrait 
permettrl~ de differer une partie des depenses proposees. Le rapport propose 
que les travaux de doublement de la voie Tunis-Sousse ne commencent pas avant 
la fin de la periode, au plus tat. Bien que ce projet ne puisse etre lance 
avant Is fin des travaux a plus haute priorite sur les lignes de banlieue (en 
direction de Hamman Lif et de Borj Cedria), la proposition du Plan suggere que 
le doublement de la voie sera achevee vers 1987. Le present rapport propose 
aussi l'ajournement de la construction de la ligne Sousse-Monastir, qui fait 
partie cu projet Liaison Sahel. 

5.17 Routes. Pour assurer que l'orientation du VIeme Plan vers Ie 
developpement rural et regional se poursuive, le present rapport accorde la 
prioritd a la remise en etat du reseau existant et.a l'amelioration des routes 
rurales. Ces programmes, deja en cours dtexe~ution, absorberaient environ la 
moitieiu budget de l'infrastructure routiere propose dans Ie rapport. Le Plan 
prevoit aussi la continuation des travaux sur l'autoroute, en particulier dans 
la direction d'Hammamet et plus tard ver Enfidaville (1986), ainsi que 
l'amenagement de la route Kairouan-La Skirra (GP2), pour ameliorer les grandes 
lignes entre Ie Nord et Ie Sud. Les couts de ces deux projets, qui sont 
finances par une aide etrangere, excederont probablement ceux du Plan. Du fait 
des retard encourus dans les travaux, surtout en ce qui concerne la remise en 
etat, le present rapport recommande vivement que la part de l'infrastructure 
routiele dans l'ensemble du programme soit relevee a 245 millions de DT aux 
prix c(,urants, contre 224 millions proposes par Ie Plan. La majeure partie de 
cette augmentation devrait etre consacree a la modernisation, a la remise en 
etat e': aux routes rurales, pour lesquelles I' allocation de credit du Plan 
semble insuffisante. En revanche, la realisation de l'autoroute de Sousse 
devrait avoir moins de priorite. Enfin, Ie Plan prevoit jusqula 17 millions de 
DT pou~ la construction de deux grandes routes dans Ie Nord-Est, dont la 
viabilite economique n'est pas evidente. 

5.18 Transports routiers (camions et autobus). L'effort consacre aux 
transports routiers sera probablement moins important que dans le Veme Plan. 
La concentration d'investissements pour les reparations plutot que pour 
l'expansion suppose a la fois une augmentation de la productivite du secteur 
public et, peut-etre meme, Ie rale beaucoup plus grand des exploitants prives. 

5.19 Ports. Les investissements proposes pour Ie secteur des ports 
resteront probablement a peu pres au meme niveau que pendant Ie Veme Plan 
(75-80 millions de DT). Outre la poursuite des travaux en cours a la Goulette 
et a :"fax, Ie Plan prevoit la construction a Bizerte d'un poste accessible aux 
petroliers de 100.000 tonnes. Compte tenu des autres projets requis, Ie 
prese~t rapport propose une programme d'investissement quelque peu plus 
considerable que celui du Plan, aHn de couvrir les besoins prevus jusqu'en 
1990. 
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Tableau 5.3 PRINCIPAUX PROJETS PROPOSES POUR LE SECTEUR DES TRANSPORTS 

(millions de DT - prix courants) 


Propositions du Plan Propositions du rapport 
Projets Nouveaux Projets Haute 2eme Total 
en cours projets Total en cours priorite priorite g~neral 

Transports 
ferroviaires 

Gafsa-Gabes 5 5 8 8 

Liason Sahel 17 17 

Doublement 

de la voie 26 26 10 


Autres infra­
structures 22 71 93 22 49 71 


Remise en ~tat 34 34 37 37 

Materiel rou1ant 80 80 11 20 70 


Total 44 211 ill 4i 106 196 

Tramway de Tunis 84 84 84 84 
Routes 
Autoroute 12 17 29 14 20 34 
Grand Tunis 4 15 19 2 15 5 22 
Modernisation 13 10 23 25 7 8 40 
Remise en etat 33 10 43 21 40 5 66 
Routes rura1es 14 30 44 18 37 55 
Municipalites 14 14 
Autres invest. 25 27 52 14 6 10 30 

Total ror m 224 94 Tn 21J m 
Camions et 

autobus 62 62 26 44 70 

29 32 61 49 19 9 77 

Transports 
maritimes 50 50 100 50 21 19 90 

Aeroports 5 26 31 23 23 

Transports 
aeriens 74 19 93 51 24 8 83 

Sous-tota1 
Tranports m 157 870 

Gazoduc !.l 10 10 10 10 

Postes et 
telecom. 64 116 64 96 .ill 

443 597 1.040TOTAL -461 639 

!.l Ces secteurs ne sont pas analyses en detail dans le pr~sent rapport. 

Source : Ministere du Plan et des Finances; estimations de la mission. 
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5.20 Aeroports. Les investissements prioritaires sont consacres 
principalement a la modernisation et a la remise en etat des installations 
existantes a Monastir et a Djerba, ainsi qu'a l'agrandissement de l'aerogare 
de Tunis. Ils se justifient par l'augmentation considerable du tourisme 
attendue pendant le VIeme Plan. Le projet d'aeroport a Tabarka ne jouissant 
que d'une faible priorite, il n'est pas couvert dans le present rapport. 

5.21 Transports maritimes et aeriens. Apres l'expansion rapide ces 
dernieres annees, le developpement des transports maritimes et aeriens devrait 
entrer dans une phase de consolidation. La part des investissements consacree 
a ces deux sous-secteurs tomberait a moins de 20 % du programme d'investisse­
ment tot,d, soit 170 millions de DT environ aux prix courants contre 186 
millions proposes par le Plan. La priorite est accordee au renouvellement de 
la capacite existante 'plutot qu'a l'expansion. 
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CHAPITRE VI: LE SECTEUR DU LOGEMENT /1 


6.1 Le logement et l'energie (Chapitre II), sont les deux secteurs pour 
lesquels Ie present rapport projette un niveau d'investissement nettement 
plus eleve que celui prevu par Ie Plan (Tableau 6.5). Cet ecart s'explique 
principalement par les trois elements suivants: 1) Ie present rapport fait 
ressortir que Ie nombre d'unites d'habitation construites au cours de la 
periode de 1975-1980 est bien superieur aux donnees du Plan; ainsi les 
projections du VIeme Plan doivent reposer sur un nombre plus eleve d'unites 
d'habitation, bien qu'en termes de valeur globale, l'ecart entre ces deux 
estimations soit tres faible; 2) les tendances de la demande indiquent une 
croissance considerablement plus forte que prevu dans Ie VIeme Plan, surtout 
en ce qui concerne la construction privee; 3) il s'avere tres difficile, 
pour Ie Gouvernement, de reduire la construction spontanee du secteur prive 
en-de~a d'un certain niveau; cette mesure ne serait pas meme souhaitable 
etant donne l'ampleur de la demande irrefutable de logements satisfaisants, 
notamment en milieu urbain, et la forte intensite de main-d'oeuvre requise 
par Ie secteur prive de construction qui rencontre l'objectif de creation 
d'emplois enonce dans Ie VIeme Plan. 

A. 	 Tendances Anterieures et Situation Actuelle 

6.2 Une comparaison detail lee du recensement de 1975 et de l'enquete 
Population et Emploi de 1980 a mene Ie present rapport a conclure que Ie 
nombre de maisons nouvelles construites entre 1975 et 1980 etait pres de 
deux fois superieur a celui qui a servi de base aux projections du Plan 
(Tableau 6.5). Selon cette analyse, Ie parc global de logements est passe 
d'environ 1.005.800 unites a 1.120.400 unites, soit une augmentation de pres 
de 114.600 unites; en outre, pres de 200.000 unites ont ete demories durant 
la meme periode et remplacees par des maisons de meilleure qualite, si bien 
qu'on peut dire qu'un total de 314.000 nouvelles maisons ont ete construites 
entre 1975 et 1980 (Tableau 6.1). Cet effet de substitution s'est fait 
sentir particulierement en milieu rural, ou Ie nombre d'habitations 
sous-standard a diminue de pres de moitie (de 218.000 a 114.000 unites); 
cette amelioration qualitative est en grande partie due a un programme 
d'elimination des taudis en milieu rural, qui s'est traduit par Ie 
deplacement de 42.000 personnes habitant des gourbis. Neanmoins, Ie Plan 
assume que 160.000 unites seulement ont ete construites durant Ie Veme 
Plan. En termes monetaires cependant, l'ecart entre les deux estimations 
est tres faible car les couts unitaires du Plan sont plus eleves que ceux du 
rapport (Tableau 6.5). 

/1 	 Ce secteur est etudie plus en detail dans Ie rapport de la 8anque 
mondiale 4013-TUN, Reexamen du Secteur du Logement, date du 20 septembre 
1982. 
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Tableau 6.1; ESTIMATIONS DU RAPPORT RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS 

DE LOGEMENTS ANTERIEURES (1975-1980) 


(nombre d'unites) 


Milieu urbain Milieu rural Total 

Augmentation nette 139.100 -24.550 114.550 
Demo1ies et reconstruites 53.900 145.550 199.450 
Total des constructions nouvelles 193.000 121.000 314.000 

Source: Ca1cu1s de la mission. 

6.3 La demande suscitee par 1es nouvelles fami11es, par 1es menages de 
migrants et par 1e re10gement de pres de 200.000 menages a mis a l'epreuve 
1a capa.cite des secteurs public et prive a fournir un nombre suffisant de 
logemerrts nouveaux. Ma1gre la construction de 139.000 nouvelles unites, 1e 
taux d'occupation a augmente sensib1ement en milieu urbain; 1e nombre de 
famillE's par logement est passe de 1,09 en 1975 a 1,16 en 1980, soit une 
moyennt~ de 6,7 personnes par unite ou 3,4 par piece habitable. Les 
logements d'une seule piece representaient plus de 40 % des nouvelles 
habita:.:ions construites par 1e secteur prive, soit une augmentation du 
nombre de famil1es urbaines vivant dans des logements d'une piece a11ant de 
17 % ~l 1975 a 26 % en 1980. 

6.4 D'importants progres ont ete realises dans le domaine des services 
urbains d'uti1ite pUblique: en 1980, 84 %des menages ont ete relies au 
reseau e1ectrique et 71 % au reseau public d'approvisionnement en eau, 
contre 71 % et 56 % respectivement en 1975 11. Cependant, 1e rythme 
d' expa..nsion du parc de logements urbains a ete plus rapide que 1a capacite 
d'extE'nsion des reseaux d'assainissement requise. Le pourcentage des 
logemEmts relies aux reseaux d'eau et de tout-a-l'egout est tombe de 80 % en 
1975 it 72 % en 1980, ce qui a entratne une deterioration des conditions 
sanitaires urbaines. Bien qu'on puisse s'attendre a une acceleration du 
rythme annuel des raccordements aux reseaux d'assainissement au fur et a 
mesur.! de l' achevement des travaux d' extension du reseau primaire en cours, 
de deilicats problemes de p1anification se posent au niveau du controle de 
l'emplacement et de l'expansion des constructions spontanees qui 
repreientent actue11ement plus de 50 % des constructions urbaines. 

6.5 Bien que superieurs d'environ 25 % aux objectifs du Veme Plan, 1es 
investissements dans le logement sont relativement faibles en Tunisie 
(d'environ 4,3 % du PIB) et ont decline ces dernieres annees par rapport a 
leur niveau du milieu des annees 70. Dans des pays d'une economie 
compc,rab1e a celle de la Tunisie ils representent en general 5 % du PIB. La 

11 	 l.'e1ectricite est discutee au Chapitre II et l'approvisionnement en eau 
Ht l'assainissement au Chapitre VII. 
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croissance annuelle de 11,9 % des investissements consacres au logement a 
ete inferieure a celle de l'investissement fixe dans son ensemble (14,7 %), 
ce qui reflete un flechissement relatif des investissements dans le secteur 
du logement en une periode de croissance rapide des investissements globaux. 

6.6 L'efficacite du secteur public a fournir des logements est masquee 
par le triple role de ce secteur en tant que promoteur, pr~teur et 
subvent10nneur. En tant que promoteur, il a controle 41 % des investisse­
ments dans le logement et produit 26 % des nouvelles habitations. En 
qualite de preteur, il a finance l'equivalent de 9,6 % du total des 
investissements, ses subventions directes representant 5,3 % additionnels. 
Cependant, la difficulte de degager le cout reel des multiples subventions 
non declarees qui sous-tendent les activites des organismes publics et 
semi-publics de construction de logements rend impossible une estimation 
precise des couts budgetaires occasionnes par les quelque 80.000 logements 
dont la construction et/ou le financement ont fait l'objet d'une 
participation de l'Etat. 

6.7 La capacite du secteur prive a financer la construciton de 
logements est importante. En comptant sa participation de 28 % aux couts de 
construction inherents aux programmes subventionnes par les pouvoirs 
publics, le secteur prive a participe a une hauteur de 70 % au financement 
global des activites de construction de logements. 11 est a remarquer que 
96 % des 843 millions de DT (prix moyens 1982-1986) investis dans le 
logement par le secteur prive representaient le prix de maisons directement 
achetees par des menages, soit un taux d'investissement de l'epargne 
interieure dans le logement de l'ordre de 3 % du PIB. 

Tableau 6.2: ESTIMATIONS DU RAPPORT RELATIVES 

AU FINANCEMENT DES LOGEMENTS (1975-1980) 


Milieu urbain Milieu rural Total 

Nombre d'unites 
Secteur public 
Secteur prive: officiel 

spontane 

Total 

En millions de DT (prix 
moyen 82-86) /1 

Secteur public /2 
Secteur prive: Officiel 

spontane 

Total............... 


38.330 
58.260 
96.410 

193.000 

399 
404 
218 

1.021 

42.120 
6.140 

72.740 

121.000 

95 
6 

77 

178 

80.450 
64.400 

169.150 

314.000 

494 
410 
295........... 


1.199 

/1 Soit 156,2 % des prix de 1980; cf. renvoi /1 Vol. I, p. 28. 
/2 Dont une participation du secteur prive de 28 %. 

Source: Estimations de la mission 
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6.8 De 1975 A 1980, plus de 74 % des habitations ont ~te construites par 
Ie secteur prive et pour la plupart dans un cadre informel, clest-A-dire 
qu'elles ont ~t~ construites sans tenir compte des normes de d~veloppement et 
des proc~dures administratives en vigueur, souvent sur des terres domaniales 
ou sans titres de propri~t~ connus. Ce secteur est neanmoins bien organise. 
Au lieu des bidonvilles du debut des annees 70, il amenage, generalement par 
llentremise de petits constructeurs, de vastes zones residentielles de bonne 
qualite, mais neanmoins a forte densite de logements et sans infrastructure 
communautaire sociale. 

6.9 La capacite des programmes publics A repondre aux besoins de 
logements des menages A faible revenu est difficile A evaluer en l'absence de 
donnees exactes sur leurs revenus. Les tranches de population'auxquelles 
s'adressent les programmes publics varient considerablement, de meme que les 
niveaux de subventions; pourtant, tous les programmes, a l'exception de ceux 
visant a reloger la population rurale ou celIe des taudis, requierent un 
apport pc~rsonnel de plus de 1.000 DT. Etant donne que la mediane des revenus 
des mena;~es urbains est de llordre de 1.450 DT par an, les trois-quarts des 
logementi construits entre 1975 et 1980 avec l'aide de l'Etat ne favorisaient 
pas les 'nenages a faible revenu. Bien que le pourcentage des menages urbains 
vivant alJ-dessous du seuil de pauvrete absolue ait diminue, la possibilite 
d'un logement reste cependant fortement restreinte, en raison a la fois de la 
capacite des menages a epargner les fonds necessaires et de leurs ressources 
residuelles. apres avoir satisfait leurs beoins fondamentaux en nutrition, 
habillenlent et transport. 

B. Demcnde Future de Logements 

6.10 La demande future de logements depend essentiellement de trois 
facteurn: la croissance demographique, Ie changement de la taille moyenne des 
famille:i et leur repartition geographique. Le premier facteur est explicite. 
Le second facteur est important, la demande de logements dependant plus de 
l'augmeltation du nambre des familles que du nombre total d'habitants; par 
consequ:mt, a tout niveau demographique, plus la taille moyenne des familles 
est petite, plus grand est Ie nombre de familIes et plus haute la demande en 
logements. Enfin, d'importants mouvements migratoires entratnent une demande 
de logemencs supplementaire dans les regions d'accueil (essentiellement les 
villes) et peuvent, d'un autre cate, provoquer un excedent de logements dans 
les reeions quittees. 

6.11 Deux scenarios situent ces tendances dans leurs perspectives. Le 
scenario A prend essentiellement pour hypothese la continuation des tendances 
de la croissance demographique, tant au niveau global de la popUlation qu'au 
niveau de l'exode rural; c'est dans ces grandes lignes le scenario retenu par 
le Plan. Le scenario B s'apparente a une projection basee sur la pire des 
hypoth,~ses: il assume non seulement un taux de croissance demographique global 
legerenent plus eleve, mais aussi un exode rural beaucoup plus fort. Dans les 
deux cas, on escompte une baisse sensible de la taille moyenne des familles, 
celle-ci passant d'environ 5,7 personnes en 1980 a 4,3 personnes en 1986, au 
fur et a mesure que de nombreux jeunes Tunisiens atteignent l'age adulte et 
fonde~t leurs propres foyers. En consequence, on s'attend a ce que le nombre 
des familIes augmente beaucoup plus rapidement que la population totale; meme 
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dans les reg10ns rurales ou il est prevu qu'elle declinera, on s'attend a une 
augmentation tres rapide du nombre des familles. 

Tableau 6.3: PROJECTIONS RELATIVES A LA POPULATION ET AUX FAMILLES 

Ch1ffres dels Fin '86 
Milieu de '80 Taux de croissance mOlens annuels 
(en milliers) Scenario A Scenario B 

POJ2ulation: urbaine 3.595 3,9 5,3 
rurale 2.972- -,2 -1 3--,­

Total 6.567 2,2 2,6 

Familles: urbaines 623 8,8 9,9 
rurales 521 4,6 4,3 

Total- 1.144 7,0 7,6 

6.12 Au cours des six ans et demi allant de la mi-1980 a la fin de 1986, 
on s'attend a ce que le nombre des familIes augmente de 570.000 a 629.000 
environ. Meme en prenant pour hypothese un accroissement marque du taux moyen 
d'occupation, qui passerait de 1,02 a 1,1 en raison du nombre croissant de 
jeunes foyers etablis chez leurs parents par manque de logements abordables 
ailleurs, la demande nette de nouveaux logements atteindrait environ 550.000, 
soit cinq fois l'augmentation nette enregistree de 1975 a 1980 (Tableau 6.1). 
Par ailleurs, Ie nombre envisage de logements demolis et rebAtis n'atteindra 
qu'environ la moitie du nombre de 1975-1980 car les principaux programmes 
d'elimination des taudis sont pour la plupart acheves, notamment en milieu 
rural, et qu'ils ne se poursuivront qu'a un rythme beaucoup plus lent. La 
demande globale de nouveaux logements serait par consequent de quelque 620.000 
a 670.000 unites - suivant le scenario retenu - ce qui represente pres du 
double des estimations avancees par le rapport pour 1975-1980, mais pres de 
quatre fois les estimations avancees par Ie Plan pour la meme periode (Tableau 
6.5) et proposees par Ie Plan pour 1982-86. 

Tableau 6.4: PROJECTION RELATIVE A LA DEMANDE DE LOGEMENTS 
( 1980-1986) 

Scenario A Scenario B 

Augmentation nette du 
nombre des familles 570.000 629.000 
Taux d'occupation l.09 1.1 

Demande nette de nouveaux logements 521.000 572.000 
Habitations demo lies et rebities 97.000 97.000 

Demande totale de logements 618.000 669.000 

Source: Projections de la mission. 
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Tableau 6.5: DIVERSES PROPOSITIONS D'INVESTISSEMENT 

Projections du VIeme Plan 
Veme Plan Demande 

Estimations globales Scenario Scenario Projections 
Plan Rapport A B Plan Rapport 

Unites (en milliers) 
Secteur public 75,1 80,4 155 155 106 106 
Secteur prive 84,9 233,6 320 360 54 219 

Total 160,0 314,0 475 515 l'6O ill 

Millions TD .!.1. 
Secteur public 447 494 1.041 1.041 555 555 
Secteur prive 834 705 909 1.129 445 645 

Total -1.281 1.199 -1.950 2.170 1.000 1.200 

.!.1. Aux prix de 1982-86. 

Source: Ministere du Plan et des Finances; estimations de la mission. 

C. ~)gramme d'Investissements du VIeme Plan 

Aspect3 quantitatifs du programme propose 

6.13 11 est fort douteux que la demande enoncee ci-dessus puisse etre 
tota1e:nent satisfaite au cours du VIeme Plan. Meme en prenant pour 
hypothese une baisse substantiel1e des coGts de construction par unite, 
conformement a l'objectif du Plan visant a accorder 1a priorite aux 
logements de coGt reduit et a decourager 1es logements de grand standing, 
les projections situent les coGts de construction des 618.000 a 669.000 
nouveclUx logements entre 1,5 et 1,7 milliard de DT (prix 1980) pour la 
periocle allant de la mi-1980 a 1a fin 1986 soit, pour les cinq annees 
couvel:'tes par Ie vn~me Plan, un coGt de 1,95 a 2,17 milliards de DT en prix 
courallts pour 475.000-515.000 unites ou 23,4 a 26,5 % du total des 
inves::isse­
ments du Plan (contre 18 % dans Ie Veme Plan). Pour un Plan qui accorde a 
bon escient 1a plus haute priorite aux investissements directement 
productifs, de preference a ceux qui favorisent des exportations ou Ie 
remplacement des importations, une tranche aussi forte d'investissements 
dans l'habitat est prejudiciable, meme si la construction de logements est 
un secteur a forte intensite de main d'oeuvre et repond donc a l'une des 
priorites du VIeme Plan. Simu1tanement, l'augmentation sous-entendue de 
63-81 % en termes reels de l'estimation des investissements effectivement 
accomplis sous 1e Veme Plan (donnees du present rapport) laisse a penser 
qu'un tel objectif serait tres difficile a atteindre, meme si Ie 
GouvHrnement Ie souhaitait, en raison de contraintes au niveau de 1a 
capacoite d' absorption. Bien que Ie present rapport projette un niveau de 
cons.:ructions spontanees dans 1e secteur prive nettement superieur a celui 
preV'.l par Ie Plan, il prevoit que Ie niveau de tous 1es investissements dans 
Ie secteur du logement restera bien inferieur au niveau qui permettrait de 
satisfaire l'entiere demande. 
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6.14 Le Plan envisage la construction d'autant de logements qu'il en a ete 
construits, d'apres ses propres estimations, pendant le Veme Plan; selon sa 
politique declaree d'accorder la plus haute priorite A la construction de 
logements de cout modere, il prevoit une baisse de 22 % des coUts unitaires 
et, par consequent, une baisse similaire des depenses d'investissement 
totales; un tel programme d'investissements ne repondrait quiA environ un 
tiers de la demande globale telle qu'elle ressort des projections du present 
rapport. Celui-ci propose, sur la base de ses propres estimations, la 
construction d'un nombre seulement un peu plus eleve de logements que sous le 
Veme Plan, et ce A des couts unitaires legerement plus bas; il prevoit que le 
montant global des depenses d'investissement (en termes reels) sera A peu pres 
similaire po~r les deux Plans. Les propositions du present rapport portent 
sur la construction de deux fois plus de logements que propose par le Plan, 
afin de couvrir les deux-tiers de l'estimation de la demande globale. 

6.15 Les deux propositions sont congruentes pour ce qui est du programme 
d'investissement envisage dans le secteur public. Elles convergent uniquement 
en ce qui concerne la construction privee. Selon ses propres chiffres du 
niveau anterieur d'investissements effectifs, le Plan prevoit une baisse de 
36 % du nombre de nouveaux logements prives et une chute de 47 % (en termes 
reels) des couts unitaires moyens pour les nouvelles constructions financees 
par le secteur prive. Compte tenu de l'augmentation rapide de la demande, le 
present rapport estime ces chiffres peu probables; ses projections portent, 
selon ses propres chiffres concernant le niveau effectif des investissement 
anterieurs, sur une baisse seulement minime du nombre de logements construits 
dans le secteur prive et une diminution de moins de 10 % des couts unitaires 
moyens. Comme dejA indique, le present rapport estime qu'il n'est ni 
possible, ni souhaitable de ramener la construction spontanee de logements 
prives au niveau propose dans le Plan. 11 peut se concevoir que certains des 
changements preconises en matiere de politique macro-economique (Volume I du 
present rapport) entrainent un leger ralentissement de la construction privee 
de logements, changements tels que la hausse des taux d'interet et des prix du 
ciment, la levee d'impots speciaux sur les logements de grand standing et, de 
fa~on generale, l'elaboration d'une politique de revenus plus prudente. 
Toutefois, il est difficile d'envisager l'application de mesures visant A 
reduire le niveau de construction privee de 36 a 47 %; un tel niveau de 
reduction ne pourrait probablement pas etre atteint par un controle physique, 
qui s'avererait d'ailleurs politiquement mal a propos et extremement difficile 
a administrer. 

6.16 Compte tenu du besoin evident de logements supplementaires de 
meilleure qualite, de la forte intensite de main d'oeuvre que requiert le 
secteur prive de construction de logements, de la baisse substantielle du 
niveau global d'investissements dans le logement qu'entrainerait la 
proposition avancee par rapport A l'ensemble du programme d'investissement (de 
18 a 14,4 %), l'objectif de 1,2 milliard de DT d'investissements propose par 
le present rapport ne deroge pas les priorites gouvernementales enoncees dans 
le VIeme Plan et devrait donc sembler tres acceptable. 11 ne couvrirait 
encore seulement que les deux tiers de la demande supplementaire et 
entrainerait, par consequent, un surpeuplement considerable des habitations 
nouvelles et existantes; toute reduction additionnelle intensifierait 
gravement le risque d'une reprise de la construction spontanee de communautes 
de basse qualite et depourvues de services d'utilite publique, a la peripherie 
des villes, au moment meme ou la Tunisie semble mattriser ce probleme. 
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Qualite des investissements publics en matiere de logement 

6.17 Une derniere question qu'il convient dtexaminer concerne la qualite 
et l'utilite du programme d'investissements propose, notamment dans Ie secteur 
public. En depit de l'augmentation de 30 8 40 %des investissements qui est 
proposee en matiere de logements publics, le programme ne sera pas en mesure 
de satisfaire environ la moitie de la demande supplementaire urbaine de 1980 8 
1986. Ceci souleve une question fondamentale quant au bien fonde de la 
politique actuelle du logement, tant du point de vue des normes (et couts) de 
logement qu'elle entratne que des tranches de revenus qu'elle favorise. La 
strategiE~ qu'elle propose (8 savoir, une reduction des couts du logement, une 
nouvelle conception de l'habitat, des impots eleves frappant les constructions 
de grand standing pour financer Ie reste du secteur) est judicieuse. 
Conjugue,~ avec des mesures appropriees dans le secteur du bitiment (voir 
Chapitre IV, par. 4.49 sur les materiaux de construction), elle pourrait 
promouvoir la construction de logements pour stimuler l'emploi et le 
developpement des petites entreprises. Le present rapport estime cependant 
que la mise en oeuvre detous les elements de cette strategie devrait faire 
l'object d'etudes plus rigoureuses (aspects techniques, financiers, 
institutionnels, etc.). C'est 18 un besoin d'autant plus pressant que la 
politique anterieure du Gouvernment a piti de carences en matiere de 
conception at d'organisation, qui ont limite son efficacite. En particulier: 

Elle ne s'est pas suffisamment penchee sur les besoins de quelque 
60 % des menages urbains beneficiant d'un revenu inferieur a 100 DT. 
Cette categorie representait 52 % de la population urbaine en 1980 
mais augmente rapidement en raison de l'exode rural. 

Elle n'a pas anticipe ou pese de fa~on assez approfondie le mouvement 
geographique de la demande. En consequence, il faut s'attendre a ce 
que les disparites regionales entre centres urbains s'accentuent, 
marquees entre autres par une grande concentration de constructions 
spontanees de basse qualite dans les gouvernorats du sud, du 
nord-ouest et du centre-ouest qui s'urbanisent rapidement. 

Elle nla reussi qu'en partie 8 fournir les services necessaires pour 
enrayer la degradation de l'environnement urbain. Bien que cela soit 
partiellement du aux importants changements du flux migratoire qui 
ont pris place depuis 1975, la division des responsabilites entre les 
divers organismes concernes ainsi que les difficultes rencontrees 
dans la coordination de leurs interventions sur Ie terrain ont 
aggrave les problemes de logistique poses par le deplacement de la 
demande. 

Ell~ a ete onereuse en raison du niveau eleve des normes de qualite 
fixees et de son incidence fiscale considerable en periode de demande 
croissante. 

6.18 A un niveau plus specifique encore, l'examen de llefficacite des 
programmes actuels entrepris aussi bien par le Ministere de l'Habitat lors de 
la prl~paration du VIeme Plan que par la mission, souleve de nombreuses 
quest~ons et suggere un certain nombre de modifications. 11 en ressort une 
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sous-utilisation des ressources de la CNEL 1/ , comme en temoi!/e le montant 
eleve de ses credits de construction a court terme a la SNIT _I et a 
certains promoteurs prives. 11 conviendrait de savoir si cette situation 
s'inscrit dans le cadre d'une politique deliberee visant a etendre le role du 
secteur public aussi bien dans la production que dans le financement de 
logements. Ceci s'avere particulierement vrai a la lumiere de l'echec recent 
des contrats d'epargne de types A et B offerts par la CNEL aux menages a 
faible revenu. Ils ont du etre abandonnes en raison des couts eleves des 
projets de logements "cles en main" de la SNIT, couts attribuables aux normes 
fixees plutot qu'a l'augmentation des couts de construction resultant d'une 
formule de financement inappropriee. 

6.19 Les subventions de l'Etat pour les programmes de la CNEL 
augementeront probablement tres rapidement au cours des prochaines annees en 
raison de l'activite accrue attendue a la CNEL. Deux questions s'imposent: 
l'une concerne la capacite du Gouvernement a couvrir le cout progressif de sa 
politique de subvention actuelle; l'autre est de savoir si les subventions 
sont reparties equitablement, etant donne que tout epargnant de la CNEL, quel 
que soit son revenu, y a actuellement droit. La politique visant a encourager 
la participation d'un vaste eventail de tranches socio-economiques aux 
contrats d'epargne-logement de la CNEL s'est averee des plus fructueuses, 
comme le montre la multiplication rapide des contrats a partir de la fin des 
annees 70. Cependant, si l'on doit poursuivre cette politique, il serait 
judicieux de reconsiderer le subventionnement actuel des taux d'inter~t 
hypothecaires, qui sont non seulement de plus en plus onereux mais encore 
favorisent les menages a revenu eleve. Une approche modulee, favorisant les 
petits contracteurs engages par les menages ayant un revenu inferieur a 
120 DT, semblerait plus equitable; par consequent, le Gouvernement pourrait se 
pencher sur l'incidence d'un bareme mobile de subventions d'interets sur le 
taux de production de divers types de logements. 

6.20 Les programmes du FOPROLOS 11 sont egalement caracterises par un 
excedent de ressources et par une dependance presque totale de la SNIT. 
L'importance accordee aux projets de logements "cles en main" (dont 97 % sont 
entrepris par la SNIT) a eu pour resultat une hausse de 52 % des couts de 
production en quatre ansi en consequence, la portee du programme va diminuer 
considerablement. Con~u a l'origine pour les menages disposant d'un revenu de 
64 a 96 DT, le nouveau bareme des couts restreindra l'envergure du programme 
pour ne beneficier qu'aux menages dont le revenu depasse 150 DT, soit presque 
le double du SMIG. 

6.21 Les programmes de location destines aux fonctionnaires et aux autres 
employes salaries ont procure des habitations a un loyer compatible a un 
revenu modere. 11 existe toutefois un ecart important entre la qualite et le 
cout de l'immeuble et le loyer demande. Pour assurer la couverture des 
charges reelles de financement, de fonctionnement et d'entretien des 

11 Caisse Nationale de l'Epargne-Logement.

21 Societe Nationale Immobiliere de Tunisie.

11 Fonds Social pour la Promotion du Logement des Salaries. 
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immeubles, le prix actuel des loyers devrait etre triple ou quadruple. Cette 
subvention implicite accordee aux programmes de location du secteur public 
risque de poser a long terme des problemes financiers delicats aux Caisses de 
securite sociale qui en assurent le financement. Plus important encore, elle 
ne constitue pas particulierement un modele dans le contexte de l'extension 
des programmes de logements locatifs finances par le secteur public aux 
categorie'3 a faible revenu qui en ont le plus besoin. Par consequent, il est 
clair qu'une etude approfondie des implications de la politique actuelle 
s'impose en ce qui concerne la capacite du secteur public a soutenir le taux 
de production, meme reduit, qui est prevu dans le VIeme Plan, et aussi pour ce 
qui est de ses consequences a long terme sur la solvabilite des Caisses de 
securite sociale qui parrainent ces programmes. 

6.22 Necessite d'etendre les prets a la construction de logements. Compte 
tenu de;.'accroissement rapide du taux de production de logements publics, il 
n'est ni probable ni desirable, pour les raisons enoncees ci-dessus, que la 
SNIT so~: en. mesure de ~a~isfa~re l' entiere d~mallde. Il serait donc )udicieux 
de prof~l:er de la capac~te cro~ssante de l'AFH ..!/pour qu' elle fourn1Sse des 
terrains viabilises, en particulier dans la region de Tunis, et encourage les 
epargnants de La CNEL a demander un pret hypothecaire a la construction et a 
faire construire leurs logements par le secteur prive plutat que d'acheter des 
unites "olea en main" a la SNIT. Les couts de construction moins ~Heves du 
secteur prive permettraient aux interesses d'acheter des unites plus grandes; 
de meme, les delais de construction plus courts permettraient la production 
d'un plus grand nombre d'unites, la SNIT requerant normalement quatre a cinq 
ans pour achever un projet. 

11 Agence Fonciere d'Habitation. 
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CHAPITRE VII: LE SECTEUR DE L'APPROVISIONNEMENT EN 
EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT 

A. Approvisionnement en Eau 

7.1 Le VIeme Plan propose pour l'approvisionnement en eau un programme 
d'investissements global d'environ 42 % plus eleve, en termes reels, que celui 
realise dans le cadre du Veme Plan, soit une augmentation de 12 % pour les 
secteurs urbains et les grands villages (programme de la SONEDE), mais 3,7 
fois plus pour les petits villages (programme de la DGR). Le present rapport 
souscrit en tout et partie a cette proposition. De l'experience acquise le 
rapport tire que la part du programme incombant a la SONEDE devrait etre 
realisee a hauteur de 95 % environ, d'ou sa recommandation visant a ramener 
cette enveloppe d'investiasements des 275 millions de DT proposes a 260 
millions de DT, en prix courants. Compte tenu de l'augmentation considerable 
des investissements de la DGR proposee et de la capacite d'absorption, dans 
l'ensemble limitee, du Ministere de l'Agriculture (sous les auspices duquel 
lea programmes DGR sont realises), le present rapport questionne le succes du 
programme d'alimentation en eau potable de toutes les petites agglomerations 
dans lea delais impartis, mais se dispense cependant de formuler seul des 
projections concretes. Comme on l'a vu au Chapitre I de ce volume, le present 
rapport prevoit un deficit de 12 % pour l'ensemble du programme d'investisse­
ments du Ministere de l'Agriculture. 

Tendances anterieures et situation actuelle 

7.2 Le secteur public des ressources hydrauliques est administre par le 
Ministere de l'Agriculture. La Societe Nationale d'Exploitation et de 
Distribution des Eaux (SONEDE), organisme public autonome place sous la 
tutelle du Ministere de l'Agriculture, est responsable de la production et de 
la distribution de l'eau potable dans les centres urbains et les centres 
semi-urbains et ruraux de plus de 500 habitants. La Direction du Genie Rural 
(DGR) du Ministere de l'Agriculture est chargee de l'approvisionnement en eau 
des agglomerations rurales de moins de 500 habitants. 

7.3 En Tunisie, la situation de l'approvisionnement en eau est moins 
precaire que dans d'autres pays en voie de developpement (Tableau 7.1). 
Quasiment toute la population urbaine a acces a l'eau potable, dont presque 75 
% par branchement prive. La situation est moins brillante en milieu 
semi-urbain et rural, ou les services publics ne desservent que 20 % seulement 
de la population; on espere doubler ce pourcentage d'ici 1990. Pour apprecier 
ces chiffres a leur juste valeur, il ne faut pas oublier qulun cinquieme 
environ de la population est extremement dispersee, ce qui complique la 
distribution d'eau potable par les services publics. 

7.4 Le principal obstacle qui entrave l'approvisionnement rapide en eau 
est l'eloignement des sources par rapport aux centres urbains, d'ou la 
longueur considerable des conduites d'adduction d'eau. 11 en resulte que les 
depenses d'investissement et d'exploitation occasionees par les installations 
de production, de transport et de distribution d'eau sont sensiblement plus 
elevees que dans d'autres pays. Ces depenses augmentent encore plus lorsqu'on 
a affaire, comme clest souvent le cas, a des sources saumatres; une telle 
situation necessite un melange avec une eau douce provenant d'autres sources. 
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En consequence, les investissements par habitant pour l'alimentation en eau 
tendent a devenir prohibitifs dans des regions dont les populations sont tres 
dispersees. . 

Tableau 7.1: APPROVISIONNEMENT EN EAU SELON LE MODE DE SERVICE 

ET LA REGION DESSERVIE, 1980 


(en pourcentage) 


Branchements prives 
Colonne d'alimentation 
Citerne~ 
Puits 
Sources sauvages 

Total 

Population (million) 

Milieux Total 
urbains !.J. Milieux semi-urbains et ruraux )2our 
SONEDE SONEDE DGR Prives Total le Pals 

74 
26 

22 
17 6 

7 
24 

12 
5 
7 

22 
23 
19 
29 

7 

43 
24 
12 
17 
4 

100 39 37 24 100 100 

(2,57) 0,83) (6,40) 

/1 ViUes de plus de 20.000 habitants 

Source: 	 Ministere du Plan et des Finances, Rapport provisoire sur 
l'Approvisionnement en eau dans 1e cadre du Vleme Plan de 
Developpement, juin 1981. 

7.5 Du fait de l'importance de ces investissements, de la multitude des 
petitE.s agglomerations rurales, ainsi que des contraintes budgetaires, le 
Gouvernement a, jusqu'a present, accorde la priorite au secteur urbain ou un 
grand nombre de personnes peuvent ~tre desservies a un moindre couto 
Maint'mant que la quasi totalite de la population urbaine a acces a l' eau 
potable, la priorite est donnee au secteur rural dont Ie Gouvernement 
s'efforce actuellement de re1ever 1e niveau de vie, d'accrottre 1a production 
agrico1e et de freiner l'exode. Dans 1e passe et ma1gre ses moyens tres 
1imites (personnel, materiel), 1a DGR s'est efforcee de servir ce secteur. 
Les projets portaient en general sur 1a construction de points d'eau publics, 
1a remise en etat des puits et l'insta11ation de petits ouvrages simples 
d ' a1imentation en eau potable. Leur exploitation et entretien incombent a10rs 
aux clutorites vi11ageoises. Ce procede 1aisse cependant a desirer, ces 
servi.ces n I etant souvent assures que par intermittence et superficiellement en 
raisun d'un manque de personnel qualifie et d'une penurie de fonds. 

7.6 Tous 1es branchements d'eau potable sont pourvus d'un compteur d'eau 
et 11 consommation est facturee trimestriellement au tarif moyen de 
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0,120 DT/m3; les communes paient un tarif unique pour l~approvisionnement par 
colonnes d'alimentation. Ce tarif, qui date de 1977, etant de loin depasse, 
une augmentation de 50 % en deux tranches a ete appliquee en 1982. D'autres 
augmentations bi-annuelles sont prevues pour faire face a l'inflation. Le 
cout de l'eau ne changera pas beaucoup en termes reels, les economies 
d'echelle etant contrecarrees par l'inaccessibilite de plus en plus grande aux 
sources hydrauliques a exploiter. Suite aux augmentations de tarif, la SONEDE 
sera en mesure de couvrir, en plus de ses charges d'exploitation et du service 
de la dette, 20 % de ses depenses d'investissement - pourcentage que la 
situation financiere de la societe permettra, espere-t-on, de maintenir. Par 
ailleurs, 20 % seront couverts par les frais de branchement des consommateurs, 
et 40 % par des prets, ce qui laissera 20 % a la subvention de l'Etat. Du 
fait que les impots et droits de douane leves par l'Etat sur les activites du 
secteur excedent cette subvention, on peut dire que ce secteur d'approvisionne­
ment en eau n'empiete pas sur le budget de l'Etat. 

7.7 Realisations du Verne Plan. Malgre les difficultes qu'elle a 
rencontrees notamment au niveau de sa fourniture de tuyaux de canalisation, la 
SONEDE a en grande partie atteint ses objectifs pour la periode 1977-81, au 
cours de laquelle le montant global des investissements s'est eleve a 162,4 
millions de DT, soit 94 % du montant total prevUe Si l'on tient compte du 
fait que l'inflation a ete plus forte qu'on ne l'avait prevu lors de 
l'elaboration du Plan (notamment en ce qui concerne les produits importes 
entre 1978 et 1980), le Veme Plan, en volume materiel, a ete realise a une 
hauteur d'environ 89 %. Le taux d'execution a ete particulierement eleve pour 
les ameliorations (124 %) et les centres ruraux (102 %). Par ailleurs, la DGR 
du Ministere de l'Agriculture a investi 15 millions de DT, dont 4,4 millions 
provenaient du budget du Ministere de l'Agriculture et 10,6 millions du 
Programme de Developpement Rural (PDR) finance par le Ministere du Plan et des 
Finances par l'intermediaire des Gouverneurs. Les travaux realises 
comprennent; 

269 centres ruraux de moins de 500 habitants; 
1.800 points d'eau; et 

900 puits assainis. 


A ces realisations. il convient d'ajouter l'aide de l'Etat, s'elevant 
a 2,8 millions de DT, pour la construction de 12.700 citernes. 

Investissements du Vleme Plan 

7.8 Conformement a la politique du Gouvernement qui vise a rehausser le 
plus possible les conditions de vie des populations defavorisees, tant en 
milieu rural qu'en milieu urbain, la SONEDE a retenu les objectifs suivants 
pour le Vlerne Plan: dans le secteur urbain, elle tentera de repondre a 
l'accroissement de la demande par la mise en place d'une nouvelle 
infrastructure de branchement aux sources de production; d'ameliorer la 
distribution d'eau potable dans les grandes agglomerations en renovant leur 
reseau de distribution selon les criteres des plans directeurs (37 localites); 
d'ameliorer le taux de desserte en procedant annuellement a 35.000 branche­
ments, soit un total de 175.000 branchements pour la periode quinquennale (75 
% 
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des ces branchements toucheront les economiquement faibles, qui auront la 
possibilite de payer les charges encourues a temperament); et de PQursuivre 
les actions deja entreprises pour ameliorer l'alimentation en eau des petites 
et moyennes agglomerations. Dans Ie secteur semi-urbain et rural, la SONEDE 
facilitera l'acces de la population rurale au reseau d'approvisionnement en 
eau par 1a prise en charge des services d'alimentation de 168 localites. 

7.9 La mise en oeuvre de ce programme devrait aboutir. en fin du Vleme 
Plan (1986) a la situation suivante: sur une population totale estimee a 7,177 
millions d'habitants, 65 % (4,7 millions) seraient alimentes par les reseaux 
de la SOlffiDE; la population branchee representerait 3,77 millions de 
personne" soit un taux global de branchement de 53 %; les taux de branchement 
atteindr3ient 92 % dans Ie secteur urbain et 34 % dans Ie secteur rural; Ie 
volume consomme augmenterait au taux moyen de 6 % pour atteindre 187,5 milions 
de m3. 

TabLeau 7.2: INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR DE L'APPROVISIONNEMENT EN EAU 
(VEME ET VIEME PLANS) 

Millions de DT en prix courants Pourcentages 
Veme Plan Vleme Plan Veme Plan Vleme Plan 

Prevus Effectifs Prevus Effectifs Prevus 

Pro&ramme SONEDE: 
Grands projets nouveaux 
Renovations (grandes villes) 
Petitee et moyennes localites 

ameliorations 
extensions 

Autres 

102,7 
6,7 

15,6 
8,1 

40,2 

89,0 
8,8 

19,3 
8,3 

37,0 

164,7 
19,2 

24,0 
18,4 
48,8 

49,4 
4,9 

10,7 
4,6 

20,5 

42,7 
5,0 

6,2 
4,8 

12,7 

Total /! 173,3 162,4 12:. -275,1 -90,1 -71,4 

Pro&ra:mne DGR 
Villages ruraux 15,0 no 8,3 28,6 

Etat 2,8 1,6 

Total 180,2 11 385,1 100,0 100,0 

I! Cn total represente Ie programme d'investissements global en approvisionnement 
d'eau detaille dans les documents du Plan; Ie programme de 1a DGR fait partie 

12
l1 

d,!s investissements agricoles. 
Eluivalant a 244,8 millions de DT 
Equivalant a 271,6 millions de DT 

(prix courants 
(prix courants 

1982-86). 
1982-86). 

Source: Ministere du Plan et des Finances. 
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7.10 Le programme d'investissements de la SONEDE pour la periode du VIeme 
Plan est base sur des projets techniquement et economiquement sains con~us de 
fa~on a degager les solutions les plus avantageuses possibles pour atteindre 
les objectifs raisonnables que Ie Gouvernement a arretes dans son VIeme Plan. 
En raison de circonstances imponderables pour l'instant, la mise en oeuvre de 
certains projets subira probablement certains retards, mais on prevoit la 
realisation du Plan a une hauteur de 95 % environ. II est a noter que quelque 
30 % des depenses d'investissement sont destines a la population rurale non 
dispersee, chiffre raisonnable dans la mesure ou cette categorie represente 
pres du quart de la population totate du pays. 

7.11 Afin de remedier aux faiblesses de l'approvisionnement en eau du 
secteur rural, Ie VIeme Plan envisage un important programme DGR au niveau des 
tres petits villages qui se traduirait par des investissements en capital plus 
que quadruples, ceux-ci etant portes de leur niveau anterieur de 23,4 millions 
de DT (prix 1982-86) 11, a 110 millions de DT. Ce programme alimenterait en 
eau potable 1,000 vill~ges et hameaux regroupant 700.000 habitants; il 
s'inscrit dans Ie cadre du programme d'investissement du Ministere de 
l'Agriculture et risque donc d'etre assujetti aux memes contraintes de 
capacite d'absorption que celles mentionnees au Chapitre I, par. 1.09 sur 
l'agriculture. Afin de mieux tirer parti des installations d'approvisionne­
ment en eau existantes au niveau rural, Ie Gouvernement se propose 
d'entreprendre une etude sur les aspects institutionnels et les problemes 
d'exploitation et d'entretien. Dans l'interval1e, 1a DGR compte transferer la 
responsabilite de construire les installations dans les villages d'environ 500 
habitants a la SONEDE, afin que leur exploitation et entretien soient assures 
de fa~on satisfaisante. 

7.12 Une comparaison entre 1es realisations effectives du Veme Plan et 1es 
propositions du VIeme Plan dans Ie cadre des programmes de 1a SONEDE et de la 
DGR fait ressortir un accroissement d'ensemb1e de 42 %en prix constants 12. 
L'augmentation est la plus marquee dans 1e secteur rural ou 1a part du ­
programme de 1a DGR passe de 8,3 a 28,6 % du total. Simultanement, 1es grands 
projets et les renovations de reseau dans les grands centres maintiennent leur 
niveau d'importance, tandis que les ameliorations entreprises dans les petits 
et moyens centres font l'objet d'un declin re1atif (10,7 a 6,2 %). 

7.13 La Tunisie a peu de ressources en eau. Les ressources exploitables 
s'e1event a 3 milliards de m3 (3T) par an, dont 58 % sont en cours d'exp1oita­
tion, y compris 7 % pour l'eau potable. D'ici l'an 2000, plus de 90 % des 
ressources exp1oitab1es seront sous exploitation, dont 22 % pour l'eau 
potable. Du fait que 1es nouvelles ressources se trouvent de plus en plus 
loin des centres d'habitation, i1 faut s'attendre a ce que l'eau devienne de 
plus en plus onereuse, en termes reels, et a ce. que l'eau de mer dessa1ee lui 

I! Soit 15 millions de DT en prix courants (Tableau 7.2). Pour une 
definition des "prix 1982-86", cf. renvoi, 11 Vol. I, p. 28. 

1'1;. De 271,6 millions de DT a 385,1 millions de DT en prix moyens 1982-86 
(Tableau 7.2). 
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fasse a long terme concurrence. Consciente de ce probleme, la SONEDE a 
instaure un plan d'action destine a combattre Ie gaspillage, qu'il s'agisse de 
pertes dans Ie reseau ou de gaspillage au niveau du consommateur. 

Ce plan c::>nsiste pour l'essentiel a. : 

renforcer les operations de detection des fuites dans Ie reseau; 

adopter un materiel approprie pour limiter les pertes et ameliorer 
les conditions dans lesquelles s'executent les travaux de branchement; 

sensibiliser les consommateurs collectifs (etablissements publics, 
h8pitaux, administrations, ecoles, etc.) sur l'incidence du 
gaspillage de l'eau. Le gaspillage est minime au niveau du 
consommateur dans les zones residentielles. 

B. 	 Assainissement 

7.14 Le Plan propose un accroissement de 21 %, en termes reels, de 
l'investissement global en matiere d'assainissement, qui passerait ainsi de 
103 millions de DT effectivement investis pendant Ie Verne Plan (prix moyens 
1928-86) a 125 millions de DT /1. Le present rapport souscrit avec reserve a 
cette ploposition, du fait que les priorites du Plan en matiere 
d'investissements n'accordent qu'une faible priorite a ce secteur (Vol. I, 
par. 62:'. D'un point de vue purement sectoriel, un programme de l'ordre de 
135 a 11.0 millions de DT semblerait plus approprie et pleinement justifie. 

Tendanc~s anterieures et situation actuelle 

7.15 Les municipalites se sont toujours vues confier la responsabilite des 
systemes d'assainissement sur leur territoire, avec supervision et assistance 
technique et financiere du Ministere de l'Agriculture jusqu'en 1974, et du 
Minist~re de l'Equipement depuis cette date. En 1974 a ete cree l'Office 
Nation'::J.! de l'Assainissement (ONAS) charge de planifier, construire, 
reamenltger, exploiter et entretenir tous les systemes d'assainissement 
communuux. ainsi que ceux des regions touristiques et des zones 
industl·ielles. L' ONAS exploite actuellement les systemes d' assainissement de 
26 coml'lunces et six regions touristiques. Le programme de prise en charge 
d'autr(!s communes depend du rythme d'execution des projets lances par l'ONAS 
et de La disponibilite d'un personnel qualifie. Dans les communes non encore 
prises en charge, les autorites locales exploitent les systemes 
d'assainissement existants et l'ONAS supervise les projets visant 
l'installation de nouveaux systemes. 

/1 	 A l'exclusion de 18,7 millions de DT correspondant a. des projets 
d assainissement associes au tourisme, executes pendant Ie Veme Plan, et 
l:!,l millions de DT prevus pour Ie Vleme Plan, qui sont inclus dans Ie 
p'ro?ramme d'investissements du secteur touristique. En prix courants, et 
a. 1 exclusion de 13 millions de DT pour les projets associes au tourisme, 
l'investissement global en matiere d'assainissement a atteint 65,9 
millions de DT pendant Ie Verne Plan. 
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7.16 Au cours du Veme Plan, l'ONAS a fait face a des problemes 
considerables dans l'execution des taches qui lui incombaient, en grande 
partie du fait qu'il etait charge de lancer le projet du Grand Tunis tout en 
elaborant sa propre structure organisationnelle. De plus, certains 
entrepreneurs locaux se voyaient pour la premiere fois confies des travaux 
d'assainissement et ne parvenaient pas a trouver un personnel qualifie, aucune 
formation professionnelle n'etant encore assuree dans ce domaine. Malgre ces 
difficultes, l'ONAS a depasse l'objectif global d'investissement: en fin 
1981, les depenses totales s'elevaient a 61,2 millions de DT, soit une 
augmentation de 14 % en prix courants sur les projections du Plan. Les 
investissements effectifs de chaque grand projet se repartissent comme suit: 

Millions de DT 

1. Achevement d'anciens projets 6,1 
2. Reamenagement, materiel et batiments 3,2 
3. Premier Projet National (Grand Tunis) 38,2 
4. Projet SIDA (Kairouan, Sfax) 5,8 
5. Deuxieme Projet National (Tunis, Sfax) 4,0 
6. Projet des Dix-Sept Villes 2,2 
7. Etudes, etc ••• 1,8 

Total 

En raison d'une inflation plus forte que prevue, notamment entre 1978 
et 1980, le volume physique realise a ete proche du volume envisage. 

7.17 Les depenses effectuees dans le cadre du Veme Plan, hors budget de 
l'ONAS, se presentent comme suit: 

Mi11ions de DT 

1. Assainissement des regions touristiques 12,1 
2. Protection contre les inondations 3,9 
3. Divers 0,8 

Total 

Compare aux 18,3 millions de DT prevus au Plan, ce total represente 
un taux de realisation de 92 % en prix courants. 

Investissements du VIeme Plan 

7.18 Malgre les grands projets entrepris depuis la creation de l'ONAS, de 
gros efforts sont encore a deployer pour relever le niveau d'assainissement 
des grandes villes. 11 s'agit, en fait, de rattraper le retard accumule 
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pendant ces 30 dernieres annees; il convient desormais de reamenager et de 
developper les systemes existants. De plus, dans de nombreuses petites 
villes, la concentration des habitations est tel1e que les branchements 
individuels ne sont pas possibles. Les criteres techniques definis par l'ONAS 
etant acceptab1es, un effort particulier en faveur de l'assainissement serait 
donc justifie dans 1e cadre du Vlerne Plan. 

7.19 Le taux actuel de raccordement a un reseau d'egouts est de 40 %pour 
l'ensemble des 155 communes de la Tunisie (environ 3 millions d'habitants), et 
de 62 % dans les 26 communes prises en charge par l'ONAS (environ 1,7 million 
d'habitants)' Celles-ci comprennent les 13 communes du Grand Tunis, pour 
lesqueUes 1e taux de raccordement est de 71 %. Lo.rs de la preparation du 
Vlerne Plan, la Commission Nationale Sectorielle de l'Assainissement a fixe les 
objectifs suivants: 

(a) 	 un taux de raccordement de 60 % en 1986 pour l'ensemble des communes 
de la Tunisie; 

(b) 	 un taux de raccordement de 81 % en 1990. Cet objectif paratt 
ambitieux, notamment parce qu'i1 exigerait un investissement de 415 
millions de DT (prix 1981) au cours de 1a decennie; 

(Cl 	 une augmentation de volume d'eau epuree; le volume de 27 millions de 
m3 disponibles en 1980 serait porte a 51 millions de m3 en 1982 et a 
96 millions de m3 en 1986, dont 60 millions de m3 pour la region de 
Tunis. 

7.20 Sur 1a base de ces objectifs, l'ONAS a elabore pour 1e Vleme Plan un 
programme de 198 millions de DT /1. Ce chiffre est manifestement trop 
ambitieux car i1 representerait, en prix constants, trois fois Ie volume des 
travatlx propose dans 1e cadre du Verne Plan ce qui est clairement au-dessus de 
1a capacite d'absorption de l'ONAS. Si cet organisme s'est bien acquitte de 
sa tache au cours du Verne Plan, i1 n'en reste pas moins que sa situation a 
toujollrs ete precaire. Avec un renforcement considerable de la structure de 
l'ONA) (direction generale des travaux publics, direction administrative et 
finan:iere, coordination et p1anification des projets), i1 serait possible de 
depasser Ie montant actue1 des investissements, qui est d'environ 20 millions 
de DT par an. Une autre contrainte pesant sur l'ONAS est l'ob1igation de 
prendre en charge toutes 1es villes dans lesque11es sont realises des travaux. 

7.21 Le Plan propose des investissements d'un montant global de 125 
mi11jons de DT. Apres avoir soigneusement examine 1a situation actuelle, 1es 
besoins previsib1es, 1es projets en cours et les nouveaux projets prets a etre 
lancE!s, Ie present rapport a mis sur pied un programme ideal d'investissements 
d'environ 138 millions de DT exc1uant 1es projets associes au tourisme 
(Tableau 7.3). Bien que d'un montant minimal, ce programme permettra 
cepe:.ldant a l'ONAS d'atteindre l'objectif d'un taux de raccordement de 60 % en 

A l'exclusion de 12 millions de DT pour des projets d'assainissement 
associes au tourisme, qui sont inclus dans 1e programme d'investissements 
de ce secteur. 
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1986 pour l'ensemble des zones urbaines. II reduit la proposition primitive 
de l'ONAS de 50 millions de DTen reportant au-dela du VIeme Plan trois 
projets qui n'affecteront pas Ie taux de raccordement aux reseaux 
d'assainissement (l'un concerne Ie traitement des effluents de reseaux 
existants et les deux autres portent sur les eaux pluviales). En outre, il a 
diminue de 10 millions de DT environ Ie montant des investissements en 
reportant d'un an les projets du Grand Tunis et du Grand Sfax. Une reduction 
supplementaire des investissements entratnerait toutefois l'abandon des 
objectifs du Plan qui, d'un point de vue purement sectoriel, meritent d'etre 
poursuivis. 

Tableau 7.3: PROPOSITIONS POUR UN PROGRAMME IDEAL D'INVESTISSEMENT 

Millions de DT <.erix courants) 

Total 1982 1983 1984 1985 1986 


a. Projet de grandes villes 24 13 9 2 
b. Projet des Dix-Sept Villes 16 5 6 5 
c. Projet des Trente Villes 40 1 12 15 12 
d. Villes du Bassin de la Medjerdah 16 5 6 4 1 
e. Programme complementaire 3 1 2 
f. Extension des installa­

tions existantes 4 2 2 
g. Rehabilitation 20 3 4 4 4 5 
h. Quatrieme Projet: Grand Tunis 4 1 3 
L Grand Sfax et conduit de 

derivation 1 1 
J. Etudes 4 1 1 1 1 
k. Reliquats du Veme Plan 6 5 

TOTAUX 138 27 26 30 28 26 
=== === == == == == 

Source: Ministere du Plan et des Finances; ONAS 

7.22 Neanmoins, comme mentionne au par. 7.14, Ie present rapport accepte 
que Ie programme fasse l'objet d'une autre reduction pour Ie ramener aux 125 
millions de DT propose par Ie Gouvernement et selon les priorites arretees 
pour Ie VIeme Plan. Cette reduction pourrait se refleter principalement par 
l'ajournement d'un an du projet des Trente Villes (12 millions de DT) alors 
qu'un leger ralentissement du programme complementaire pourrait couvrir Ie 
reliquat. 
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GHAPITRE VIII - LE SEGTEUR DE L'ENSEIGNEMENT 

8.1 Le VIeme Plan propose une augmentation de 20 % en termes reels des 
investissements dans Ie domaine de l'enseignement par rapport aux depenses 
effectives du Veme Plan, augmentation visant principalement l'enseignement 
primaire et secondaire (Tableau 8.1). Le present rapport souscrit a cette 
propositi)n, compte tenu de la croissance importante et continue de la 
population tunisienne d'age scolaire et de l'urgente necessite de 
perfectionner l'enseignement; il attire cependant l'attention sur Ie fait que, 
a plusieurs egards, Ie programme reste encore a definir; en effet, des 
objectifs raisonnables ont ete arr~tes mais une strategie concrete pour les 
atteindre fait quelquefois defaut. 

Tableau 8.1 : PROGRAMME D'INVESTISSEMENT PROPOSE 

Veme Plan 
Realisations 

VIeme Plan 
Propositions 

Enseigne'uent primaire 
Enseignenent secondaire 
Enseignement superieur 
Formation technique 
Divers 

12,2 
62,9 

108,8 
50,0 
4,5 

35 
125 
80 
51 

Total 238,4 

A. Ten,iances Anterieures et Situation Actuelle 

8.2 Apres avoir etabli une infrastructure educative adaptee a ses besoins 
nationaux, la Tunisie entre maintenant dans une phase critique du 
developpement de son systeme d'enseignement et de formation. Depuis 
l'independance, les progres de la Tunisie en matiere d'enseignement sont 
remarqt.ables: en 1958, 23 % des enfants de 6 a 14 ans frequentaient I' ecole; 
en 198J-82, Ie ratio ajuste de scolarisation a depasse 100 % /1 pour 
I' ense:.gnement primaire et 25 % pour I' enseignement secondaire; les 
inscriptions a l'universite ont passe de moins de 800 a 32.800. Le taux de 
partic :i.pation feminine a atteint 42 % dans Ie primaire et 37 % dans Ie 
secondilire. L'enseignement technique et la formation professionnelle se sont 
develo~pes et diversifies rapidement. 

8.3 Engendree par les revendications sociales et les obligations 
politiques, cette croissance numerique a eu deux consequences serieuses. En 
premier lieu, les couts financiers ont rapidement augmente, de sorte qu'en 
1970 Ie budget de l'education representait 8,7 % du PIB et 27 % du budget de 
l'Etat; ces niveaux n'ont guere change depuis lors. En second lieu, un taux 
eleve d'abandons et de redoublements a caracterise Ie systeme des son origine, 

1l G:nnpri s les redoub lant s • 
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tout particulierement dans Ie primaire. Du fait que bon nombre d'eleves ayant 
abandonne l'ecole n'ont pu trouver de travail et etaient, en tout etat de 
cause, mal prepares a remplir les emplois qui auraient pu etre disponibles, la 
rentabilite marginale de l'investissement a decline a ces deux niveaux de 
scolarisation. Les raisons de cette faible performance comprennent des 
pratiques rigides, des programmes demodes, des fonds insuffisants pour relever 
le standard du materiel didactique, les entrees tardives dans le primaire et 
les redoublements. 

8.4 En raison de l'incompatibilite des programmes d'etudes avec les 
besoins de l'emploi, bon nombre de dipl8mes ou d'eleves ayant interrompu leurs 
etudes ont, au cours des annees, rejoint le rang des chomeurs ou se sont 
trouves contraints d'accepter des emplois pour lesquels ils etaient 
surqualifies. En reponse a ce probleme, des mesures compensatoires telles 
qu'une prorogation de deux ans de la scolarite primaire (niveaux 7 et 8) ont 
ete greffees sur Ie systeme de maniere a donner a ceux qui eventuellement 
quitteraient les rangs une sorte de formation pre-professionnelle. Ces mesures 
tendaient aussi a reorienter les inscriptions au secondaire vers la formation 
professionnelle et technique et a diriger les etudiants universitaires vers la 
science et la technologie. Mais ces efforts "ad hoc" ont ete caracterises par 
une absence de priorite parmi des objectifs contradictoires : faciliter la 
mobilite ascendante dans le systeme pour assurer l'egalite sociale, garder les 
jeunes plus longtemps en classe pour les sauvegarder du ch8m~ge, et 
perfectionner les qualifications des etudiants en fonction de la demande de 
l'economie en main d'oeuvre specialisee dotee d'une bonne formation. 
Cependant, les mesures prises n'ont pas produit tout l'impact envisage et le 
Gouvernement a decide qu'une reforme complete du systeme de l'enseignement et 
de la formation etait necessaire. 

8.5 Le Veme Plan. En raison d'une augmentation plus importante que prevu 
du nombre d'inscriptions dans les ecoles et de l'insuffisance des mesures 
compensatoires destinees aux enfants cessant leurs etudes a la fin du 
primaire, les redoublements et les abandons ont depasse les objectifs du Plan 
en 1979-80, Ie taux d'achevement des etudes primaires etait de 62,3 % contre 
un objectif de 82,5 %. Par ailleurs. bien qu'elle se soit trouvee limitee par 
un manque de ressources, l'expansion des cours pratiques s'est deroulee de 
maniere satisfaisante. Quant a la progression du taux de passage de 
l'enseignement primaire a l'enseignement secondaire, la formation sur le tas 
des professeurs, jointe a une revision des programmes d'etudes et des manuels 
d'enseignement, a conduit a un taux de succes de 39,4 % aux examens d'entree 
en secondaire (1979-80), soit 8 % au-dessus des objectifs. Les efforts visant 
a ameliorer l'efficacite interne du secondaire ont connu des resultats mitiges 
: le nombre d'abandons a considerablement augmente dans le premier cycle mais 
a baisse dans le dernier cycle. Des ameliorations negligeables ont ete notees 
dans les taux annuels de passage de la premiere a la seconde partie des etudes 
secondaires mais les objectifs ayant trait a la structure des inscriptions ont 
ete realises. Au niveau universitaire, les inscriptions en science et 
technologie pour l'annee scolaire 1980-81 ont atteint 52 % du total. 

8.6 La politique de formation s'est aussi concentree sur les ch8meurs 
adultes et sur l'augmentation de la productivite et des opportunites 
d'avancement des travailleurs dans leurs emplois. Des mesures ont ete prises 
pour elargir la gamme des specialisations, ameliorer la qualite et assurer une 
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meilleure adequation aux besoins de l'emploi. Une attention particuliere a ete 
simultanement accordee aux besoins de l'emploi au niveau regional, y compris 
l'extension de l'infrastructure de formation. On a recherche tout particulie­
rement a former les travail leurs non-specialises pour leur faire acquerir des 
qualifications repondant aux besoins regionaux et sectoriels des employeurs. 
Enfin, les dipositions en vigueur permettant de considerer la premiere annee 
de formation sur le tas comme qualification a un emploi permanent ont ete 
etendues aux travail leurs agricoles pour faciliter le placement des dipl8mes 
des centres de formation agricole dans le secteur prive. L'experience du Veme 
Plan a etabli que la formation des apprentis necessiterait des ameliorations 
importar,tes, celle-ci souffrant d'une grande penurie d'instructeurs et d'une 
mediocrE. coordination des travaux. 

B. Les Objectifs et Investissements du Vleme Plan 

8.7 Le present rapport est fondamentalement conforme aux objectifs 
d'ensemi)le du Vleme Plan dans le secteur de l'enseignement, de meme qu'au 
programJue d' investissement propose. Le probleme essentiel sera de 
perfectionner l'enseignement a tous les niveaux et de reduire le nombre des 
abandons ec des redoublements au moment meme ou le nombre dleleves devrait 
augmenter a un rythme encore plus rapide que dans le passe. Parmi d'autres 
problemes, cela pose celui fort urgent de la quantite et de la qualite des 
moyens de formation des enseignants. La reforme de llenseignement longuement 
discuti!e, qui se traduira par des changements substantiels du systeme actuel, 
sera p:~obablement realisee graduellement pendant le Vleme Plan et en sera par 
conseq'.lent la grande epreuve intellectuelle, comme l' evoque la Section C du 
present chapitre. 

8.8 Tandis que l'investissement global envisage dans le Vleme Plan fait 
apparattre une augmentation legerement inferieure a 20 % par rapport au Plan 
prececent, les priorites inter-sectorielles subissent de considerables 
changements. Clest ainsi que la priorite passe de llenseignement superieur a 
11 ensE!ignement primaire et secondaire dont les investissements doublent et 
triplent respectivement. L'accent n'est plus sur une couteuse expansion de 
l' ens1dgnement superieur (27,6 % du budget lui est alloue contre 45,6 % dans 
le Velle Plan), mais sur l' acceptation de toutes les inscriptions et la 
consolidation des resultats obtenus dans le primaire, accompagnees de 
l' exp:msion selective de l' enseignement secondaire, professionnel et technique 
et du renforcement de la formation professionnelle a ces niveaux. Cette 
nouvelle orientation de politique est elogieuse. 

8.9 En ce qui concerne 1a scolarisation primaire, la question essentielle 
a cOf!siderer en sus de la reforme de l'enseignement, porte sur la 
configuration nationale optimale des etablissements du secteur de 
l'enlleignement, en vue de combler les disparites regionales grace a une 
provision scolaire. Cette question en contient d'autres telles que: Faut-il 
cons::ruire des eco1es nouvelles ou des ecoles de remp1acement ? Faut-il 
deveiopper les ecoles existantes ? Quelles sont les 10ca1ites les plus 
attrayantes ? Quelle doit etre la taille optimale d'une ecole compte tenu du 
nombre d'inscriptions envisage et que1 est sont cout le plus bas? De la 
configuration finalement adoptee ressort ira le plan d'investissement et 
l'etablissement du calendrier de construction. Les p1anificateurs de 
l'enseignement disposeront bientot d'une base de donnees adequate pour de 
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telles analyses car ils etendent actuellement la cartographie des ecoles au 
pays tout entier. Celle-ci devait etre terminee pour Ie secondaire en 
septembre 1982 et pour Ie primaire a la mi-1983. Le Plan prevoit la 
construction d'un peu plus de 3.000 nouvelles ecoles primaires. 

8.10 Les objectifs de l'enseignement primaire visent des taux 
d'inscriptions de 100 % pour les gar~ons et de 93 % pour les rilles d~s 
1986-87. Les projections d'efficacite interne sont de 30 % pour les 
redoublements et de 11 % pour les abandons de sixi~me annee en 1986-87; pour 
l'acc~s au secondaire, on envisage de maintenir Ie meme niveau de 45 % tout au 
long du Plan. Pour ce faire il conviendra que Ie Gouvernement elabore 
rapidement une strategie exhaustive et detaillee. II conviendrait egalement de 
promouvoir la performance interne, tout d'abord en assurant un nombre 
suffisant d'enseignants, compte tenu d'un taux de croissance des inscriptions 
estime a 4 % par an, et ensuite en s'assurant que de bonnes equipes 
pedagogiques remplaceront les suppleants et les enseignants recrutes parmi les 
dip lames du secondaire ou ceux qui ont abandonne leurs etudes a ce niveau. 

8.11 En consequence, Ie programme developpera la formation des enseignants 
du primaire car 16.400 nouveaux instituteurs devront etre formes au cours des 
cinq prochaines annees. Depuis 1977, Ie nombre insuffisant de diplames sortant 
des six petites ecoles de formation d'instituteurs (Ecoles Normales 
d'Instituteurs-ENI) a conduit au recrutement d'enseignants parmi les diplames 
du secondaire qui n'ont re~u aucune formation pedagogique. Le principe du 
recrutement exclusif dans les ENI ou parmi d'autres diplames ayant benficie 
d'une formation pedagogique sera desormais de rigueur. La qualite de la 
formation sera amelioree grace a une annee compl~te d'enseignement pratique. 
Toutefois, afin d'augmenter rapidement Ie nombre d'instituteurs qualifies 
(2.300 enseignants supplementaires seront requis en 1982-83 et 3.500 en 
1986-87), des mesures d'urgence ont ete prises pour mettre en oeuvre un 
certain nombre de stages de formation acceleree. Dans ce contexte, les quatre 
ENI qui seront bientat construites offriront un bref cours de formation 
pedagogique post-secondaire d'une duree d'un an aux bacheliers, ainsi qu'un 
programme d'etudes de 4 ans apr~s Ie premier cycle du secondaire plus un an de 
formation pedagogique. 

8.12 Plan d'investissement dans les ecoles secondaires. II porte sur la 
creation de 134.700 nouvelles places pour accommoder Ie taux de croissance des 
inscriptions estime a 7,5 % par an de 1981-82 a 1986-87. Parmi celles-ci, 84 % 
seront consacrees a des etudes classiques et 16 %a des etudes techniques 
(pour la plupart dans des ecoles secondaires techniques - les lycees 
techniques). Les mesures visant a rehausser la performance interne et a 
reduire les couts unitaires res tent encore a definir. Le Plan esp~re que la 
performance interne s'ameliorera grace aux efforts deployes pour relever Ie 
niveau des qualifications du corps eqseignant. On a cree a cette intention une 
nouvelles Direction au Minist~re de l'Education qui est en charge de la 
formation en cours d'emploi, de l'evaluation et de la supervision pedagogiques. 

8.13 Le developpement envisage des lycees techniques pose toutefois de 
serieuses questions quant a leur performance interne et leur productivite 
externe. Ces derni~res annees, plus de 40 % des inscrits aux deux options 
techniques (industrielle et commerciale) ont abandonne leurs etudes. Au lieu 
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d'investissement dans une expansion onereuse (les couts unitaires atteignent 
pres du double de ceux du second cycle secondaire dans son ensemble), une 
reduction des abandons, conjuguee a une expansion ulterieure mais modeste, 
devrait permettre a l'enseignement secondaire technique de satisfaire les 
besoins du marche du travail. Les evaluations preliminaires de la demande 
d'emplois dans la categorie technique intermediaire semblent indiquer qu'au 
niveau ac:tuel de sortants, les diplomes de l'enseignement secondaire technique 
entreront en competition avec ceux de l'enseignement secondaire general pour 
le petit nombre d'emplois specialises. Cela pose la question supplementaire de 
savoir j11squ'a quel point les programmes des lycees techniques repondent 
effectivament aux besoins des employeurs en matiere de personnel technique 
bien pre?are et susceptible de devenir un personnel qualifie et efficace apres 
une experience sur le tas. Afin de satisfaire les besoins de l'economie en 
matiere de personnel technique experimente, il conviendrait d'envisager le 
develop[ement d'instituts polytechniques post-secondaires en tant 
qu'altelnative a l'onereuse expansion des lycees techniques. Une etude 
concernant les besoins de formation de techniciens industriels sera entreprise 
sous peu et permettra de definir les options a cet egard. Elle evaluera 
l'offre et la demande d'emplois par secteur, par grande categorie d'activite 
et parl~egion au moyen du modele dont est dote l' Institut Bach Hamba. Les 
donnees disponibles font apparaitre des excedents continuels de main d'oeuvre 
peu qualifiee et des deficits de personnels hautement et moyennement qualifies. 

8.14 Afin de pourvoir aux inscriptions prevues, le VIeme Plan accorde 80 
milliolls de DT d'investissements en capital a l'enseignement superieur. Une 
strate!;ie detaillee reste cependant a definir. Toutefois, il conviendrait tout 
d' aborc i, de determiner le niveau d 'utilisation des installations existantes 
avant de prendre les mesures necessaires pour l'ameliorer. 11 conviendrait 
egalemfmt d' examiner avec soin la pratique du batiment afin d' eviter de 
dressec des plans pour la construction d'installations inutilement luxueuses 
et onereuses. Enfin, des alternatives au systeme propose de decentralisation 
des universites pourraient etre explorees pour combler la sous-utilisation de 
la capacite universitaire. L'execution du VIeme Plan pourrait s'accompagner 
d'une gamme de mesures appropriees au redressement, d'une part de la faible 
efficacite du systeme interne (plus de 30 % de redoublements des la premiere 
annee) et, d'autre part, des depenses recurrentes demesurement elevees. 
L'instrument primitif d'un tel redressement serait d'adopter la selection 
beaucoup plus rigoureuse proposee au niveau du baccalaureat. 

8.15 L'une des priorites de l'enseignement superieur est de renforcer la 
capaclte de recherche scientifi ue et technolo i ue (Recherche et Developpe­
ment, R&D dans le but de promouvoir le role de la technologie en tant 
qu'element moteur du progres economique et social de la Tunisie; une strategie 
detail lee reste cependant a elaborer. Les efforts du passe ont ete marques par 
une certaine absence de continuite dans l'orientation de la recherche, dans la 
politique de gestion et de supervision des programmes, aussi que dans la 
trammission d'informations aux equipes de chercheurs, particulierement dans 
les cromaines de l'agriculture et de la sante. De meme, les resultats de la 
rechllrche ne parviennent que rarement aux agriculteurs et aux etablissements 
sanitaires des zones rurales. Les mesures a venir devraient viser la 
resolution de ces problemes fondamentaux. Le developpement de la capacite en R 
& D I~xige plusieurs niveaux de qualifications et de disciplines, y compris du 
pers~nnel cadre de gestion et de planification, des scientifiques divers, des 
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techniciens de niveau intermediaire, des directeurs de stations experimentales 
et autres instituts de recherche, ainsi que des experts en sciences humaines 
pour veiller a ce que les resultats de 1a recherche se trouvent appliques. 
Nombre de ceux-ci font crue11ement defaut. Au niveau universitaire, les 
programmes d'etudes susceptibles de satisfaire de te1s besoins exigent que les 
futurs scientifiques acquierent, en plus de leurs connaissances theoriques, 
une formation pratique en recherche appliquee qui leur permettrait d'uti1iser 
leur savoir en tant que membres d'equipes pluridisciplinaires dont la fonction 
principa1e serait de concevoir des technologies applicab1es. L'objectif d'une 
telle formation devrait ~tre de sortir des scientifiques non seulement 
interesses a la recherche fondamentale, mais aussi a la conduite des travaux 
sur Ie terrain. 

8.16 La revision et Ie renforcement de l'enseignement et de 1a formation 
agricoles par 1e Gouvernement sont conformes aux priorites et aux strategies 
nouvelles arr~tees dans 1e Vleme Plan; ce1ui-ci insiste sur 1a necessite de 
satisfaire 1a demande locale en matiere de qualifications et d'expertise, de 
m~me qu'en matiere de main d'oeuvre technique. La sco1arite de deux ans exigee 
par 1es centres de formation agricole est en cours de rabaissement : ces 
centres et 1es lycees agrico1es se concentreront p1ut8t sur de breves forma­
tions specia1isees; pres de la moitie des stagiaires seront 1es techniciens 
des services publics, les autres etant des agriculteurs locaux, quelques 
travai11eurs qualifies et autres personnels travai1lant dans 1es fermes 
locales, 1es "agro-combinats", 1es cooperatives et 1es succursales de l'Union 
Nationa1e Agrico1e (UNA). De surcrott, des cours de breve duree sur 1es 
methodes de vu1garisation seront dispenses aux animateurs dans Ie Centrale 
national de formateurs agricoles propose et dans 1es instituts d'enseignement 
superieur agrico1e. La qualite des programmes sera ame1ioree afin que 1es 
Centres, Eco1es et Instituts superieurs forment des specia1istes dans des 
domaines tels que l'irrigation et l'hydro1ogie, 1a culture irriguee, la 
mecanique agrico1e, 1e genie/entretien rural et l'e1evage. Ces divers 
specia1istes sont necessaires pour renforcer l'action des agents de 
vulgarisation et, ce faisant, assurer 1a coordination des activites de la 
recherche agrico1e et de la vulagrisation avec 1e secteur prive, y compris les 
cooperatives. On s'attend ega1ement a ce que les nouveaux programmes dotent 
les services techniques et de vu1garisation d'un personnel de supervision sur 
Ie t~rrain, ce qui fait actuellement defaut. 

8.17 Les couts recurrents de l'enseignement et de la formation agricoles 
tendent a monter en fleche. Toutefois, 1es mesures deja prises et cel1es qui 
sont en cours pour rationaliser l'enseignement agricole devraient permettre de 
reduire ces charges et de liberer par consequent des ressources qui pourraient 
servir a ameliorer les activites de vu1garisation et de recherche agricoles. 
Le programme agricole dans Ie secondaire a ete rationalise et se dispense dans 
les exploitations agrico1es propices aux travaux pratiques. L~ nombre 
d'inscrits est en ligne avec les besoins envisages en techniciens debutants et 
avec la demande des instituts de formation technique. L'augmentation, 
mentionnee plus haut, du nombre d'inscrits aux stages de breve duree passera 
en termes d'equiva1ent a temps complet de 9,5 % des etudiants formes dans les 
centres de formation et les ecoles secondaires en 1981-82 a 60 % en 1990-91. 

8.18 Les investissements destines a une formation professionnelle autre 
que la formation agricole permettront d'achever 1e programme d'expansion 
physique lance dans la derniere phase du Veme Plan et de l'etendre a quatre 
autres regions defavorisees. Les qualifications requises dans chaque domaine 
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seront stipul~es dans les programmes de promotion de l'emploi et de 
d~veloppement de la main-d'oeuvre a instaurer par Ie nouveau Commissariat au 
Developpement R~gional. La p~nurie de donn~es sur les besoins des employeurs 
pourrait continuer d'entraver l'atteinte de l'objectif visant a ~largir la 
gamme de sp~cialisations pour lesquelles il existe une formation. En fait. la 
demande effective diminue pour certaines sp~cialisations dot~es d'une 
formation (textile et construction) alors que les projections indiquent 
qu'elle a~gmentera dans d'autres domaines (industries ~lectriques et 
m~canique3) • 

8.19 Les objectifs sp~cifiques de l'apprentissage restent a d~terminer. La 
p~nurie actuelle de quelque 90 instructeurs est d'autant plus inquietante 
qu'en pl~.s des 18.000 apprentis actuellement contractes par l'OTTEEFP /1. un 
nombre ptobablement analogue de travailleurs en apprentissage dans de petites 
entrepril,es informelles (les apprentis sauvages) ne sont pas d~clar~s, sont 
frequemment exploit~s par leurs employeurs et n'ont aucune chance de se 
perfecti.mner. L'obstacle principal a leur int~gration dans Ie systeme 
contractilel r~side dans I' absence de contrSle de la qualification en fin 
d'apprentisage et donc d'un certificat officiel de travailleur qualifie. 
L'OTTEEFP prevoit d'~laborer des tests de formation professionne11e a 
l'endroit de tels apprentis et de delivrer des certificats appropriesi en 
outre, il prepare une legislation portant a integrer les apprentis 
non-declares du secteur informe1 dans Ie systeme contractuel. Cependant, il en 
ressorti.ra un besoin supplementaire d' instructeurs dont Ie recrutement devrait 
des maintenant etre envisage par l'OTTEEFP dans tous ses details. 

8.20 Malgre l'absence de donnees fiables. 1es sondages effectues par Ie 
Ministece de l'Education et l'Office ont reve1e que plus de 40 % des diplSmes 
du premier cycle des programmes de formation professionnelle du secondaire. 
dans l'incapacite de trouver un emp1oi, se retrouvent stagiaires dans des 
centres de formation professionne1le de l'OTTEEFP ou i1s representent 50 %de 
l'effectif total. Dans ce contexte, i1 reste a determiner si 1e Ministere de 
l'Educ~.tion possede 1a capacite necessaire a la dispensation de la formation 
profesfrionnelle. 

C. 	 La Reforme de l'Enseignement 

8.21 Le projet de reforme de l'enseignement a ete approuve en Conseil des 
MinistC'es au printemps de 1982; bien des annees de discussions et de 
reflex ions ont mene a un consensus sur la philosophie du nouveau systeme 
educatif. II doit offrir a chaque tunisien des chances egales de developpement 
intellectuel et de formation professionnelle, de maniere a lui assurer, en 
accord avec les besoins de l'economie, une existence fructueuse et la mobilite 
sociale necessaire au progreso Le systeme serait donc caracterise par 1a 
flexibilite qu' appelle 1 'utilisation optima1e du potentiel humain du pays 
ainsi que par la promotion de l'equite socia1e. 

/1 	 Office des travai11eurs tun1S1ens a l'etranger. de l'emp1oi et de la 

formation professionne1le. 
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8.22 Le nouveau systeme gardera les enfants a l'ecole jusqu'a l'ige 
m1n1mum legal de travail (15 ans), periode au cours de laquelle ils se verront 
inculquer les connaissances solides et aptitudes necessaires a la vie 
professionnelle. 11 donnera en permanence une seconde chance a tous les 
etudiants et aux anciens eleves, y compris ceux qui ont abandonne leurs 
etudes. En comparaison, le systeme actuel est une systeme "ferme" dont les 
cycles d'instruction primaire et secondaire ne comprennent pas d'objectifs a 
connotation professionnelle; il envoie chaque annee des milliers de jeunes 
sans qualifications immediatement utilisables, sur le marche du travail, 
n'offre aucune seconde chance et condamne souvent ces jeunes a etre traites 
d'inadaptes sociaux parce qu'ils ont echoue a certains examens selectifs. De 
plus, on observe une coordination insuffisante entre les programmes 
d'enseignement secondaires et universitaires et de formation sous la tutelle 
des divers ministeres. 

8.23 La reforme propose en particulier de remplacer les 6 annees du 
primaire et les 3 premieres annees du secondaire (tronc commun) par un 
enseignement de base de 9 ans (ecole de base) analogue a celui de nombreux 
pays du Moyen-Orient; par consequent, tous les enfants recevraient 
obligatoirement un enseignement de neuf ans, alors qu'a l'heure actuelle 
environ la moitie d'entre eux quittent l'ecole apres six ans d'etudes. L'ecole 
de base comprendrait trois cycles; le nombre d'heures de cours serait porte a 
25 heures par semaine pour le premier cycle et a 30 heures par semaine pour 
les deux autres. Le nombre d'eleves par classe serait limite a 30 quel que 
soit Ie niveau de scolarite (il est de 34 en moyenne a l'heure actuelle). Un 
systeme diversifie compose de deux grands types d'ecoles a ete propose pour 
l'enseignement secondaire: colleges d'enseignement general et scientifique, 
et colleges techniques; les colleges d'enseignement general et scientifique 
auraient un tronc commun initial d'un an d'etudes suivi d'un cours de trois 
ans. Les colleges techniques auraient deux cycles de deux ans : le premier 
cycle comprendrait un programme de formation professionnelle de fin d'etudes 
sanctionne par la remise d'un diplame, mais ouvrirait l'option du passage en 
second cycle apres examen /1. Ces colleges remplaceraient toutes les ecoles 
secondaires. Au niveau uniV;rsitaire, toutes les institutions seraient 
fusionnees en une seule universite avec un campus dans chacune des six 
regions. Le systeme universitaire aurait un programme post-secondaire de fin 
d'etudes de deux ans adapte a la demande du marche en techniciens superieurs, 
qui offrirait l'option, ici encore sanctionnee par un examen, d'acceder a la 
scolarite universitaire de quatre ans. Toute l'infrastructure existante de 
formation professionnelle serait reconvertie pour la breve formation 
professionnelle des eleves sortants ou qui auraient abandonne l'ecole de base. 
Quelque 45 a 50 % des diplames de l'enseignement primaire accederaient au 
secondaire apres avoir reussi un concours d'entree. De meme, l'admission a 
l'universite serait sanctionnee par un concours d'entree (a l'heure actuelle 
le baccalaureat est suffisant) et le nombre de succes serait ajuste suivant la 
demande du marche. 

8.24 Bien que ce systeme soit attrayant, il sera difficile a mettre en 
place. En soi, la transformation d'un programme de six ans en scolarite de 
neuf ans d'enseignement primaire pourrait ne pas ameliorer de maniere 

/1 	 En raison de l'echec des programmes de formation professionnelle sous la 
tutelle du Ministere de l'Education (par. 8.20), cette proposition demande 
a etre examinee soigneusement. 
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significative l'efficacite interne du systeme primaire, comme Ie demontrent 
les resultats de telles reformes dans d'autres pays. Ces resultats confirment 
que l'amelioration de l'efficacite interne est essentiellement fonction de 
strategies bien con~ues et de mesures specifiques. La reforme prevoit que Ie 
developpement des programmes et de la pedagogie, conjugue au passage 
semi-autcmatique d'un niveau a l'autre dans Ie systeme de l'ecole de base, 
ferait tomber de 3 ou 4 % en moyenne Ie taux de redoublements et de 2 a 3 % en 
moyenne (~elui des abandons par an. Des comites techniques ont entame l'etudes 
des programmes, de la pedagogie, des investissements a prevoir et de la 
formation du corps enseignant. Au fur et a mesure de l'avancement des travaux, 
Ie Minis:ere de l'Education pourrait concevoir et simuler les resultats 
d' alternttives p.ermettant d' organiser graduellement I' ecole de base et y 
incorporer les elements importants du contenu, des objectifs et des methodes 
pedagogi:{ues du programme de neuf ans des qu'ils seraient connus. L'un des 
buts de cet exercice serait de determiner la meilleure combinaison possible en 
matiere de couts des composantes du programme, c'est-a-dire celIe qui 
eviterait, entre autres, la surcharge des programmes au detriment du processus 
d'erudit.ion scola ire (acquisition effective des connaissances et aptitudes de 
base). Des strategies visant a mettre un terme aux redoublements et a limiter 
les abandons pourraient alors etre testees et evaluees pendant la premiere 
phase d'installation de l'ecole de base. Les implications financieres de 
l'exten9ion de l'enseignement de base de six ans seront a analyser avec Ie 
plus grand soin et a comparer avec les avantages probables relevant du 
changement. L'impact sur Ie corps enseignant (nouvelles exigences 
quantitatives et qualitatives) devra etre egalement analyse afin d'eviter des 
goulots d'etranglement. 

8.25 Les activites de planification et de developpement des nouvelles 
structures et nouveaux contenus des programmes d'enseignement secondaire et 
univer:~itaire devront etre soigneusement coordonnees avec l'etablissement de 
I' ecol,:! de base qui ne peut d' ail leurs se faire que progress i vement. 
L'experience acquise dans d'autres pays en matiere d'introduction de systemes 
d'enseignement secondaire diversifies devrait egalement etre prise en compte. 
Dans la mesure ou elle constitue un abandon brutal des methodes et pratiques 
educatives traditionnelles, la performance du systeme diversifie est 
susceFtible d'etre contrecarree par la lenteur des changements de comportement 
et de rencontrer une certaine reluctance. Elle requiert de tres grandes 
modif:.. cations dans la formation du corps enseignant et d' autres composantes du 
systene educatif, des intrants physiques et autres couteux, et de nouvelles 
methodes pedagogiques. Compare au systeme conventionnel, un systeme diversifie 
est difficile a gerer et a administrer. 

8.26 Compte tenu du niveau de preparation des propositions de reforme de 
l'enseignement superieur, il serait premature de les cornmenter dans Ie present 
chapitre. 
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CHAPITRE IX: LE SECTEUR SANTE 

9.1 La sante est un des deux secteurs non directement productifs pour 
lesquels Ie VIeme Plan prevoit des investissements en forte augmentation, soit 
plus de 36 % en termes reels. Ce chiffre reflete dans une large mesure 
l'effort deploye pour combler Ie retard encouru dans ce secteur, plusieurs 
grands projets d'h8pitaux proposes dans Ie Veme Plan ayant subi certains 
retards et passant ainsi au VIeme Plan. Le present rapport souscrit au volume 
global des investissements proposes, soit 180 millions de DT. II propose 
cependant que l'affectation intra-sectorielle des fonds soit modifiee de fa~on 
appreciable, pour promouvoir l'entretien et Ie renforcement de 
l'infrastructure existante, ainsi que Ie developpement des services de sante 
de base, plut8t que la construction de nouveaux h8pitaux (Tableau 9.3). 

9.2 La sante etant etroitement liee aux problemes demographiques et de 
planning familial, la premiere partie de ce chapitre resume les projections 
actuelles concernant les perspectives demographiques de la Tunisie. La seconde 
partie examine Ie plan de sante proprement dit. 

A. Perspectives et Politiques Demographiques 

9.3 Comme on l'a fait remarquer au Volume I du present rapport, la 
Tunisie connait depuis longtemps une croissance demographique rapide. Jointe 
au ralentissement recent de l'emigration, cette croissance a fortement 
contribue au probleme du ch8mage dont Ie pays ne cesse d'etre afflige depuis 
les annees 60. Les chiffres recents publies par l'Institut National de la 
Statistique (INS) font apparattre un ralentissement de la croissance 
demographique qui, bien que moins marque que prevu, ne s'en fait pas moins 
sentir. En comparant les principaux parametres demographiques correspondant 
aux decennies 1962-1971 et 1972-1981 (et en se fondant egalement en partie sur 
les chiffres concernant la population et l'emploi pour 1980), l'INS a calcule 
que Ie taux de fecondite a baisse de 200 a 155 pour mille, Ie taux brut de 
natalite de 44 a 36 pour mille, et Ie taux brut de mortalite de 16 a 9 pour 
mille. Le taux de croissance naturel de la population tunisienne est ainsi 
tombe de 2,6-2,8 % par an en moyenne a 2,4-2,6 %entre les deux decennies. 
Par suite d'importants mouvements migratoires entre 1962 et 1971 (soit un 
nombre net de 250.000 emigrants, dont 100.000 etrangers), Ie taux de 
croissance net pour cette periode n'a ete que de 2,2 %. L'emigration ayant 
fortement diminue par la suite (61.000 personnes entre 1972 et 1981, en grande 
partie des Tunisiens), Ie taux de croissance net au cours des annees 70 est 
passe a 2,55 t. Le processus de vieillissement de la population est a present 
amorce : l'age median, qui etait estime a 17,7 ans en 1980, est cense se 
situer en 1985 aux alentours de 18,3 ans. Dans Ie meme temps, Ie pourcentage 
de la population de moins de 15 ans semble etre tombe de 43,8 a 41,7 %, tandis 
que celui des plus de 60 ans passera de 5,8 a 6,7 t. 

9.4 L'INS a prepare de nouvelles projections pour la periode 1981-2001, 
fondees sur une baisse de la fecondite ega1e a celIe de 1a mortalite. En 
prenant pour hypothese un solde migratoire nul jusqu'a 1a fin du siecle, on 
obtient un taux de croissance net de 2,34 % en 1986, taux chutant a 1,62 en 
2001. Sur ces bases, la population tunisienne, actue1lement estimee a 6,6 
millions de personnes, atteindrait 7,4 millions en 1986 et 10,1 millions en 
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2001. Le nombre total de naissances de 1981 a 2001 serait de l'ordre de 4,7 
millions. Les tendances actuelles, si elles devaient durer, se traduiraient 
par une population totale de 12,1 millions d'habitants en 2001, et par 7,5 
millions de naissances d'ici la fin du siecle. 

Tableau 9.1 DONNEES DEMOGRAPHIQUES, 1981-1982 

1981 1986 1991 2001 


Population totale (en millions) 6,6 7,4 8,3 10,1 
Taux de fecondite (en mi11iers) 133,8 118,8 103,7 86,7 
Taux brut de natalite ( II ) 32,8 30,8 27,6 21,3 
Taux brut de mortalite ( II ) 7,6 6,9 6,2 5,1 
Taux de croissance net ( %) 2,52 2,34 2,14 1,62 

Source : Institut National de 1a Statistique. 

9.5 I.'INS a ega1ement procede a des projections regionales en prenant pour 
hypothes(~, d 'une part, que 1a fecondite et 1a mortalite suivraient dans chaque 
region 1 i meme evolution que ce1le observee au niveau national et, d' autre 
part, qu.~ les mouvements de migration internes suivraient la m~e tendance 
qu'au co.'-!rs de 1a periode de 1970 a 1975. D'apres ces ca1cu1s, la disparite 
entre le Nord-Est et 1e Nord-Ouest serait encore plus marquee qu'a l'heure 
actuelle; l'agg1omeration de Tunis compterait, en 2001, 2,1 millions 
d'habitants, soit 20,7 % de 1a population totale du pays (contre 1,2 million 
ou 18,1 % en 1981) a10rs que 1a region Nord-Ouest ne comprendrait plus que 
13,8 % (i.e 1a population tota1e en 2001, contre 16,4 en 1981 (et 17,3 en 
1976). Ces projections n'ont pas ete jugees satisfaisantes par 1a 
Sous-Cm.mission Demographie et Emploi du VIeme Plan. En effet, les premiers 
resu1ta:s de l'enquete sur la population et l'emp1oi de 1980 font apparattre 
un net 'ca1entissement des flux migratoires vers 1a capitale, au benefice de 
certaines regions qui, de 1970 a 1975, ont perdu une partie de leur population 
(Sfax et Sousse en particu1ier). De plus, 1a po1itique de developpement tente 
de combler lea disparites regionales existantes, et c'est dans cet esprit 
qu'ont ete adoptees des mesures te11es que la revision de la legislation sur 
l'investissement et 1a decentralisation industrie11e, ainsi que la creation 
d 'un CCimmisssariat General au Deve10ppement Regional. 

9.6 11 conviendrait d'ameliorer simu1tanement 1a po1itique demographique 
et un I;ertain nombre de mesures ont deja ete considerees pour reduire 1e taux 
de nat,llite. Tout d'abord, il s'agirait de renforcer 1es services de planning 
familb.l afin, non seulement de poursuivre les resu1tats positifs obtenus 
jusqu'a present en milieu urbain, mais aussi d'etendre la couverture des 
popUlations rurales. Parmi les mesures supplementaires figurent : 1a 
limitation a trois (au lieu de quatre) du nombre d'enfants ouvrant droit aux 
allocations familia1es; le remplacement, a partir de la quatrieme naissance, 
du corge de maternite par un conge sans solde; et le re1evement de l'age legal 
du matiage. Ces propositions ont ete examinees par la Sous-Commission 
Demographie et Emploi, qui a p1ut8t recommande l'adoption de mesures 
d'inc: .. tation positives te11es que des primes a l'espacement des naissances 
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(par exemple, augmentation de l'allocation dans le cas d'un intervalle de 30 
mois au moins entre deux naissances); la majoration du montant des allocations 
familiales ou de l'indemnite de salaire unique; ou de la modification des 
subventions au logement rural et suburbain. La sous-commission a estime que 
la premiere serie de mesures aurait un effet tres limite, etant donne qu'elle 
ne toucherait guere que la population urbaine qui est deja bien motivee. En 
outre, du fait de l'erosion monetaire, les allocations ne repondent pas aux 
charges reelles auxquelles doivent faire face les familles; bien qu'estimees a 
un tiers du SMIG elles constituent une part non negligeable du revenu des 
salaries. 

9.7 A ce sujet, il est a remarquer que la legislation n'a pas pour but 
d'octroyer des allocations familiales pour couvrir toutes les depenses 
supplementaires occasionnees par la naissance d'un enfant au sein d'un 
menage. De plus, les mesures recommandees par la sous-commission 
augmenteraient considerablement les charges sociales. Si l'argument de fait 
peut avoir du bon (population urbaine deja motivee), il n'en reste pas moins 
que la plupart des mesures examinees peuvent etre soutenues en termes de 
justice sociale : seuls les salaries (essentiellement le secteur urbain 
moderne) beneficient de la securite sociale, des allocations familiales et de 
l'indemnite de salaire unique. 

B. Objectifs Anterieurs et Ulterieurs - Investissements 

Realisations du Veme Plan 

9.8 Le montarit global des depenses d'investissement consenties pour le 
secteur de la sante dans le cadre du Verne Plan est evalue a 84 millions de DT, 
en prix actuels, y compris le budget de l'Etat, le programme de planning 
familial, le programme de sante de la securite sociale, et le secteur prive. 
Ces depenses ont represente 2,8 % de l'investissement public et 1,9 % de 
l'ensemble des depenses d'investissement pour la periode quinquennale. Le 
Veme Plan a vu Ie lancement de quelques grands projets hospitaliers qui ne 
sont pas encore acheves et qui constituent par consequent une charge initiale 
non negligeable dans le programme d'investissements du Vleme Plan. C'est le 
cas notamment des trois Centres Hospitaliers Universitaires (Tunis, Monatir et 
Sfax), ainsi que des hopitaux regionaux de Jendouba, Kasserine, Mahdia et 
Medenine. Selon les estimations du Vlerne Plan, le montant global des 
engagements au titre des projets en cours est d'environ 100 millions de DT, ce 
qui ne laisse qu'une tres faible marge d'investissement pour les nouveaux 
projets a inscrire au programme de sante. Toutefois, tous les projets en 
cours n'ont pas atteint le stade d'un engagement irreversible (par. 9.18) et 
la marge de manoeuvre est donc probablement plus grande que ne le suppose le 
Plan. 

Les objectifs du Vleme Plan 

9.9 Le Vleme Plan propose l'introduction systematique d'une politique de 
sante de base integrant les activites de planning familial dans les domaines 
de la nutrition, de l'hygiene et de l'assainissement, ainsi que de l'education 
sanitaire, a la medecine curative et preventive traditionnelle. Cette 
politique est l'aboutissement d'un certain nombre d'experiences realisees au 
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cours de ces dix dernieres annees en Tunisie avec Ie concours de donateurs 
bi-lateraux et multi-lateraux; douze gouvernorats sont concernes dans un 
premier temps. Cette orientation nouvelle de la politique sanitaire est Ie 
signe qu'en depit d'investissements massifs au cours des dix dernieres annees, 
les progres realises au niveau de la salubrite de la population demeurent 
insuffisants; il reste de profondes disparites entre secteurs urbains et 
ruraux, at les besoins de base du milieu rural sont loin d'etre satisfaits. 
Les grands h8pitaux, dont certains sont encore en construction, ont 
essentiellement favorise la population urbaine et n'ont eu qu'un impact limite 
sur les zones rurales qui regroupaient pourtant plus de 45 % de la population 
tunisier..ne en 1980. En outre, les interventions dans Ie domaine du planning 
familial ont dans l'ensemble ete concentrees dans les zones urbaines. 

9.10 Le principal objectif assigne 8 ce secteur consiste 8 assurer un 
niveau Huffisant de couverture sanitaire de bonne qualite pour l'ensemble de 
la population. A cet effet, Ie Plan accorde une importance primordiale 8 
(i) 1'entretien approprie et une meilleure utilisation de l' infrastructure 
sanitaire existante; (ii) la reorientation des nouveaux projets de 
construi::tion et achats de materiel vers les services sanitaires de base et les 
regions non encore equipees; et (iii) une repartition mieux equilibree des 
couts sanitaires entre Ie Gouvernement, la securite sociale et l'individu. 

~.ll Plus concretement, Ie Plan s'est fixe deux grands objectifs : (i) 
maitrif.er la croissance demo ra hique et, si possible, la ramener 8 2,3 % par 
an en Iloyenne entre 1981 et 1986 contre 2,7 % par an entre 1975 et 1981). 
Cet efEort necessiterait une augmentation de 50 % du nombre des menages se 
soumet:ant au planning familial, objectif ambitieux qui ne'saurait etre 
atteint sans une augmentation sensible des actions de planning familial, 
notamment en mllieu rural qui serait mieux couvert grAce 8 It introduction des 
services sanitaires de base; (ii) reduire la mortalite infantile, dont Ie taux 
est considere comme un indicateur-cle des conditions de salubrite de la 
population, pour la ramener de 85 pour mille 8 60 pour mille en 1986. II 
s'agit, 18 encore, d'un objectif ambitieux qui suppose l'extension de la 
COUVel"ture sanitaire en milieu rural. Dans ce cas comme dans l'autre, la 
strati!gie adoptee par Ie VIeme Plan reconnatt que l' atteinte de ces deux 
objecl:ifs exige Ie developpement systematique des soins de sante de base en 
milie'l urbain et rural. 

9.12 De plus, certains objectifs plus restreints visent 8 : a) la mise en 
place d'un systeme fiable de recueil de donnees epidemiologiques; b) la 
limitation des maladies endemiques (tuberculose, palludisme, bilharziose, 
maladies d'origine hydrique, etc.); c) l'introduction d'un programme de 
vaccinations systematiques; d) la protection maternelle et infantile en plus 
du planning familial; e) la fourniture de services de medecine scolaire; f) Ie 
traitement des maladies courantes et la fourniture de medicaments essentiels; 
g) l'assainissement; et h) l'education sanitaire. 

Programme d'investissement propose dans Ie VIeme Plan 

9.13 Le programme d'investissement propose par Ie nouveau Plan ne reflete 
pas entierement les grandes priorites enoncees plus haut, par exemple Ie 

http:maitrif.er
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developpement des soins sanitaires de base en milieu rural. L'achevement des 
hSpitaux sous contruction (85 millions de DT) et la construction de nouveaux 
hSpitaux et cliniques thermales (22 millions de DT) representent 60 % de 
l'ensemble des investissements consentis au secteur de la sante (Tableau 
9.3). En comptant les projets en cours d'execution (15 millions de DT) et les 
nouveaux projets (10,5 millions de DT), les services de sante de base, tant 
ruraux qu'urbains, representent 21 % et les services d'urgences, 6 %. Le 
programme propose regroupe trois grands themes : poursuite de la construction 
d'hSpitaux dans diverses zones geographiquesj implantation de services de 
sante de base dans toutes les regions; et formation du personnel necessaire. 
Cette derniere rubrique, qui represente un investissement de 3 millions de DT, 
est cependant exclue du secteur de la sante qui se monte a 180 millions de DT, 
mais entre dans le cadre du programme du secteur educatif; elle n'apparatt 
donc pas au Tableau 9.3 ci-apres. 

9.14 Le VIeme Plan accorde une importance capitale a l'achevement de la 
couverture hospitaliere du pays grAce a la construction et l'equipement de: 
a) un hSpital general de 300 lits a La Marsa, un centre hospitalier 
universitaire (CHU) a Sousse et un autre a Bizerte; b) un hSpital regional 
dans chacun des quatre gouvernorats qui n'en sont pas encore pourvus; et c) un 
hSpital auxiliaire dans chacune des 64 delegations non encore desservies. Des 
projects specifiques sont egalement proposes tela que la construction d'un 
centre national de transfusion sanguine, l'etablissement de services de 
chirurgie specialisee dans plusieurs hSpitaux, la construction de quatre 
hSpitaux psychiatriquea regionaux, etc. Ces projets, qui ont ete proposes par 
le groupe de travail du secteur sante, ne refletent que dans peu de cas des 
besoins urgentSj en outre, leur implication en termes de depenses 
renouvelables et de besoins en personnel supplementaire demande a ~tre 
reexaminee. 11 est evident que ces projets ne peuvent tous ~tre menes a bien 
au cours d'un seul Plan, et que l'enveloppe allouee au secteur de la'sante, 
deja reduite par les contraintes resultant de l'achevement des grands projets 
en cours, ne permettrait pas d'en assurer le financement. Du fait que Ie 
nouvel hSpital general de Tunis est sur Ie point d'~tre acheve et que les six 
nouveaux hSpitaux regionaux sont deja operationnels, l'expansion de 
l'infrastructure de ce secteur et son financement devront ~tre reconsideres, 
en raison de l'augmentation attendue des depenses de fonctionnement et des 
ressources a consacrer au developpement des services de sante de base. 

9.15 En ce qui concerne les services de sante de base, les propositions 
initiales du Ministere de la Sante Publique (MSP) visaient a etendre au reste 
du pays, a compter de 1982, la reforme mise en place en 1981 pour integrer les 
services sanitaires de base dans 12 gouvernorats (huit centres couverts par le 
financement de la Banque mondiale et par celui de l'USAID). Le Plan a 
judicieusement estime que cette action etait prematuree et a reporte le 
lancement de ce projet a 1986. Ce delai permettra de renforcer la capacite de 
planification et de gestion du MSP, de rehausser le niveau professionnel du 
personnel de sante, de decentraliser les actions entreprises dans le secteur 
sanitaire, et de mettre en place un systeme de contrSle efficace. Toutes ces 
activites entrent dans le cadre d'un projet en cours beneficiant d'une 
participation de la Banque mondiale; ce projet prevoit egalement une 
evaluation a mi-terme destinee a preparer l'extension des services de sante de 
base integres aux autres gouvernorats. 
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9.16 D'un point de vue purement quantitatif, Ie systeme de formation sera 
en mesure de satisfaire la demande future (Tableau 9.2). Cependant, Ie MSP 
n'est pas sans connaitre les penuries actuelles qui se font sentir dans 
certaines categories de personnel de sante, la repartition geographique {et 
entre services} inadequate de son personnel, et la necessite de mettre a jour 
et de reviser les programmes de formation. Le jeu des forces du marche 
entrainera une augmentation du nombre de diplames des ecoles medicales et 
paramedicales prets a travailler dans les petites villes et les zones 
rurales. Certaines recentes decisions ou certaines mesures encore a l'etude 
au sein cu MSP ne manqueront certes pas de resoudre ces problemes. Parmi ces 
mesures Hgurent : des incitations directes et la formulation de plans de 
carriere assurant la mobilite du personnel affecte dans des zones considerees 
comme peu attrayantes; des avantages fiscaux particuliers pour les medecins 
pratiqua'.lt en dehors des princ ipaux centres urbains; et Ie developpement de la 
carriere des medecins du secteur public grace au relevement du niveau 
academique de plusieurs hopitaux situes dans des villes secondaires. Enfin, 
Ie centre de recherche et de formation pedagogique a deja commence a reviser 
les programmes de formation du personnel paramedical, et Ie comite pedagogique 
national des facultes doit en fa ire de meme pour les etudes medicales. Dans 
les deu), cas, la modification des programmes visera a mieux adapter Ie 
personnE:1 medical et paramedical aux nouvelles exigences d 'un systeme dans 
lequel :.es services sanitaires de base doivent occuper une place accrue. Dans 
Ie meme temps est prevu Ie recyclage du personnel, en commen~ant par celui des 
huits g)uvernorats auxquels s'applique la reforme (par. 9.15). 

Tableau 9.2 ACCROISSEMENT ATTENDU DES EFFECTIFS 

1981 1986 


Medecins 2 060 3 700 
Chirurgiens-dentistes 317 650 
Pharma:iens 832 1 430 
Technidens superieurs 1 030 3 240 
Infirmiers specialises 2 390 2 690 
Infirmiers 5 100 11 630 
Auxiliaires 5 070 7 720 

Total 16 799 31 060 

Information recueillies par la mission; VIeme Plan de developpement 
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Tableau 9.3 AFFECTATION DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR DE SANTE 

Pr~vision du Vleme Plan Proposition du Rapport 
Millions de DT Pourcent. Millions de DT Pourcent 

(en prix actuels) 

Contraintes li~es a 100,0 !.1.. 
l'achevement des projets 
en cours 
- Contruction d'hopitaux 84,9 /1 47,2 55 /2 30,6 
- Programmes sanitaires 15,1 -- 8,4 15 -- 8,3 

de base 

Entretien et renforcement de 
l'infrastructure existante 60 
- contruction de 3 centres 

d'entretien (Tunis, 

Sousse, Sfax) 0,5 0,3 1 0,6 


Grosses reparations et 
amenagements complemen­
taires 15,0 8,3 29 16,1 

Renouvellement de 
l'~quipement et du parc 
ambulances 22,0 12,2 30 16,7 

Developpement des services 
sanitaires de base 17 
- Projets sanitaires en 

milieu rural 3,5 1,9 7 3,9 
- Programme de planning 

familial 3,0 1,7 6 3,3 
- Construction de centres 

urbains 4,0 2,2 4 2,2 

Services d'urgence 	 ) 
) 33 

-Hopitaux et cliniques ) 

thermales ) 
- Expansion et nouvelles ) 

constructions ) 

Total 100,0 180 

/1 Y compris 2,5 millions de DT d'investissements par la Caisse Nationale de 

-- S~curite Sociale. 

/2 Y compris 2 millions de DT d'investissements par la CNSS. 


Source : Ministere du Plan et des Finances; projections de la mission. 
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Programme d'investissements propose dans le present rapport 

9.17 Le present rapport souscrit aux objectifs fondamentaux du Vleme Plan 
tels qu'ils sont resumes ci-dessus. Bien qu'il Boit conscient des limites 
imposees par le grand nombre de projets en cours resultant du Veme Plan, il 
estime possible et important de concevoir un programme d'investissements qui 
s'harmonise mieux avec ces objectifs que celui evoque dans le Plan, sans pour 
autant depasser le niveau global d'investissement propose pour ce secteur. 

1

9.18 La principale difference entre les deux propositions se trouve dans la 
determinc .. tion des engagements financiers lies A l' achavement des projets en 
cours, q1..e le VIeme Plan estime a. 100 millions de DT. Cependant, d'un point 
de vue strictement financier, les seuls engagements reels portent sur des 
projets HOUS travaux, clest-A-dire ceux pour lesquels 5 % par exemple de leur 
COllt total sont decaisses. Sur cette base, il est possible de reduire 1es 
estimations du Plan de plus de 30 millions de DT en exc1uant, entre autres, 
des projt!ts tels que 1e CHU de Sousse, les trois hopitaux regionaux de Jerba, 
Si1iana t!t Sidi Bouzid, ainsi que 11equipement et l'agrandissementde 
11hopitaL de Monastir. Sur 1es 180 millions de DT de credits budgetaires 
alloues?ar 1e Plan, seu1ement 70 millions se trouvent ainsi programmes a. 

l avance, et le programme de sante dispose donc d'au moins 110 millions pour 
financer 1es nouveaux projets, au lieu des 80 millions estimes par 1e Plan. 
Une te11e marge de manoeuvre pourrait servir A reorienter 1e programme de 
fa~on p1~s exhaustive que propose dans 1e Plan. 

9.19 I.es 60 millions de DT proposes par 1e present rapport pour l' entretien 
et 1e renforcement de 11infrastructure existante se justifient au vu de 11etat 
de delabrement du materiel et des-installations sanitaires, consequences de 
p1usieurs annees d'affectation de credits insuffisants pour l'ent~etien dans 
1e budgE.t de fonctionnement du MSP. Toutefois, 1e rapport ne dispose pas 
d'inforn~tions permettant d'eva1uer le COllt reel de chaque projet d'entretien, 
COllt qui, en toute instance, n'est jamais calcule de fa'ion tras precise. Le 
rapport ne peut donc que proposer un montant global et se limiter a insister 
sur 1e caractere prioritaire de cette categorie de depenses, dont 1a haute 
rentabL.ite ne souH~ve aucun doute. 

9.20 La poursuite de l'expansion des services de sante de base constitue 
une haute priorite. Cette composante ne re~oit pourtant quia peine plus de 14 
% de l'.mveloppe globa1e affectee au secteur sante, y compris les anciens et 
nouvea~c projets, soit 25,6 millions de DT. El1e comprend l'extension du 
systame aux gouvernorats couverts par 1e projet actue1 de sante en milieu 
rural, La construction de nouveaux centres sanitaires de base en milieu 
urbain, ainsi que l'expansion des programmes de planning familial. Tout en 
reconnaissant 1es limites de la capacite d'absorption, te11es qu'elles sont 
mentionnees plus haut, le present rapport preconise qu'un minimum de 32 
millions de DT soit alloue a cette composante. En premier lieu, l'inscription 
de 3 a. 4 millions de DT additionne1s au titre des projets de sante en milieu 
rural vers 1a fin du Plan permettrait de maintenir a. un niveau optimal 1e 
deve10ppement de l'infrastructure sanitaire dans ce milieu et de commencer, en 
1985 au lieu de 1986, A doter 1e reste du pays d'une infrastructure sanitaire 
rura1e similaire a. ce11e qui est actue1lement financee avec l'aide de 1a 
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BIRD. En second lieu, dans la mesure ou les analyses demographiques recentes 
indiquent un taux de croissance naturel superieur aux projections et ou le 
taux de fecondite en milieu rural demeure tres eleve, il semblerait approprie 
de doubler l'aide accordee a l'Office National de Planning Familial et de la 
Population (ONPFP), pour le porter de J a 6 millions de DT. 

9.21 Les propositions detaillees du present rapport indiquent un reliquat 
de JJ millions de DT pour le financement de nouvelles infrastructures et de 
nouveaux services d'urgence. En depit de la liste exhaustive des propositions 
avancees par le Plan pour les nouveaux projets, l'absence de certaines 
informations rend difficile la formulation de recommandations totalement 
fondees, tenant compte des priorites de ce secteur et leur indicence - non 
seulement d'un point de vue financier, mais aussi en matiere de personnel et 
de gestion. Avant qu'une quelconque decision ne soit prise sur la 
construction de nouveaux h8pitaux, il conviendrait d'evaluer avec soin : (i) 
les besoins financiers et en personnel lies a l'expansion des services 
sanitaires de base, et (ii) l'incidence previsible qu'aura chaque nouvel 
hopital sur les besoins en personnel et en formation, ainsi que sur la 
capacite du budget de fonctionnement a couvrir l'accroissement sensible des 
caGts renouvelables de cet h8pital. Enfin, il est recommande de mettre en 
place une commission "ad hoe" chargee de determiner les priorites et d' etablir 
un calendrier d'operations realiste, dans les limites des 33 millions de DT 
disponibles au cours de la periode quinquennale. Parmi les projets ainsi 
retenus pourraient figurer certains de ceux exclus de la liste des projets en 
cours (par. 9.18). 

9.2-2 En tout etat de cause, la mise en service des grands h8pitaux au fur 
et a mesure qu'ils seront acheves se traduira par un accroissement substantiel 
des depenses de fonctionnement, qui pourrait depasser les 14 % par an, en 
termes courants, projetes par le Plan 11, d'ou l'importance des recommanda­
tions de la Commission de la Sante visant a accroitre les charges medicales 
per;ues par les hopitaux et a reformer les systemes d'assurance maladie afin 
que les contributions de la Caisse Nationale de Securite Sociale (CNSS) soient 
congruentes au montant des soins effectivement payes aux assures sociaux. 
Parmi les autres mesures a l'etude figurent : la creation de sections 
medico-sociales dans certains lycees (pour eviter d'avoir a construire de 
nouvelles ecoles professionnelles d'infirmiers); la mise en valeur de 
l'infrastructure existante par le recrutement d'un personnel qualifie 
supplementaire et l'achat d'equipement additionnel; l'amelioration des moyens 
de diagnostic, en vue de reduire la duree moyenne de sejour dans les h8pitaux; 
enfin, le developpement et l'extension du programme des centres de sante de 
base. 

L! Cela contribue en partie au taux de croissancerelativement eleve projete 
pour le Vleme Plan. 


